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VJETTE édition du Code de commerce a été collationnée 
sur l’édition originale et seule officielle de l’imprimerie im- 
périale : elle a sur toutes les éditions plusieurs avantages : 

Elle contient le rapprochement du texte des diffé- 
rents articles du Code Napoléon ^ et du Code de procédure ci^ 
elle qui ont quelque rapport avec les articles du Code de 
commerce. Il résulte de la conférence de ces trois codes , 
qu’on a sous les yeux toutes les dispositions qui se corres- 
pondent entre elles ^ et dont la connaissance est nécessaire 
pour bien saisir et exécuter le Code de commerce. Ce tra- 
vail sera sur-tout utile aux tribunaux de commerce dont 

les membres , par leur état , n’ont pas eu occasion de faire 

->» 

une étude particulière du Code Napoléon et du Code de 
procédure. Ils trouveront dans leur Code tout ce qu’ils 
ont besoin de savoir pour l’exercice de leurs fonctions. 

On a joint l’exposé des motifs, et les rapports laits 
au corps législatif parles orateurs du conseil d’éfat et du 
tribunat sur chaque projet de loi. C’est là que 1 on est as*^ 
suré de trouver le véritable esprit de chaque disposition , 
et les éclaircissements propres à lever les doutes qui pour- 
raient naître de son application. 

3^ Pour faciliter les recherches , on a Indique , a la 
marge de chaque article du texte , la page du recueil des 
motifs et des rapports où se trouve ce qui a été dit sur cet 


article. On voit également , à la marge de chaque passage 
des motifs et des rapports, rarticle du Code qui s\ lap* 



(vj) 

porte. Cette double indication fait qu’en lisant le texte ou 
les discours , on suit facilement chaque orateur dans ses 
réflexions. 

4"^ Enfin le Code étant divisé en quatre livres qui ont 


cté décrétés séparément, 


l’édition officielle a donné à 


chaque livre un numérotage particulier. Nous avons éga- 
lement conservé ce numérotage , mais nous avons ajoute 


aux articles du texte un numérotage unique pour rendre 
les recherches plus faciles. L’avantage qui résulte d’une 
seule série de numéros fait croire que le gouvernement 
Fadoptera , comme il Fa fait pour le Code Napoléon et 
pour le Code de pi^océdure. 

Quoiqu’il en soit , c’est sur cette seule série de numéros , 
que nous avons fait notre table des matières , pour ne pas 
surcharger l’attention des personnes qui y auront recours. 

On a donné par forme de supplément la loi sur les 
comptables, celle sur le taux de Fintérét de l’argent, celle 
sur la contrainte par corps pour dettes contractées par des 
étrangers, et l’exposé des motifs de chacune de ces lois 
que les commerçants ont besoin de connaître. 

Le Code Napoléon et le Code de Procédure civile ont été 
imprimés dans le même format et avec les mêmes caractères 
que le Code de commerce. Le prix de chacun de ces Codes 
est de 2 fr. 5o c. et de 3 fr. 5o c. franc de port. 


On a joint à chacun des deux autres Codes les différentes 
discussions du conseil d’état et du tribunal qui ont été 
rendues publiques. Elles forment des recueils séparés qui 
sont déjà très connus sous les titres suivants : 



Conférence du Code Napoléon^ ayec la’discussron parti-» 


( ) 

tullere du conseil d'état et du tribunat, avant la rédaction 
définitive de chaque projet de loi. 

L’objet de cet ouvrage a été de rassembler les discus- 
sions du conseil d’état éparses dans cinq volumes in-4^ 5 
2^ de les coordonner avec celles de la section de législation 
du tribunat qui n’avaient pas encore été imprimées, et 
qui formaient un complément nécessaire ; 3 ^ de placer ces 
différentes discussions à la suite de chaque article qu’elles 
concernent, pour les comparer sur-le-champ avec le texte 
du Code dont elles font ressortir le véritable esprit. 

Une table détaillée facilite les recherches. Le tout forme 
8 vol. in-i2. Prix 20 fr. 


2^ Code Napoléon ^ avec les changements ordonnés par la 
loi du 3 septembre 1807 : on y a joint l’exposé des motifs, 
les rapports , les opinions et les discours des orateurs du 
gouvernement et du tribunat , sur chaque projet de loi 
présenté au corps législatif. 

Le premier volume contient le texte conforme à la der- 
nière édition officielle ; et, à la marge de chaque article, on 
indique le volume et la page du recueil des discours et de 
la conférence , où se trouve ce qui a été dit sur cet article. 
On voit également à la marge de chaque passage d’un dis- 
cours , l’article du code qui s’y rapporte. Enfin , une table 
• des matières donne toutes les autres indications qui peu- 
vent être utiles. 


Ce recueil forme aussi 8 vol. in-12. Prix 20 fr. 

3 ^ Code de procédure de île y contenant : le rapproche- 

ment du texte des articles du Code Napoléon qui y ont un 
rapport direct ; 2^ l’indication à la marge de chaque article 



( 

âe la page dfti yolume des discours où se trouye ce q^î a été 
dit sur cet article ; 3 ^ les decrets impériaux sur les frais et 
dépens eii matière judiciaire j avec Findicâtion des articles 
du Code de procédure ^ auxquels Se rapporte chaque ar- 
ticle du tarif ; 4^ enfin une table analytique et raisonnée 
des matières. ' ’ 

Un seco^id volume contient l’exposé des motifs , et les 
discours sur chaque projet de loi, avec une table qui in- 
dique les articles discutés et les page^ du volume où leur 
discussion se trouve. ' ‘ ^ ’ 

Ce recueil forme deux ■yol. in-12. Prix 5 fr. sans le 
tarif 5 et 5 o cent, de plus avec le tarif. 



TABLE 

DES MATIERES 


} 


. Contenues dans cette édition stéréotype du Code 

de Commerce, 

iV'. B, A la marge des articles du Code sont citées les pa^es 
des motifs où se trouve la discussion qui les concerne ; et a la 
marge des motifs on a cité les numéros des articles du Code : 
ces doubles citations rendent les reclierclies très-aisées à faire j et 
sont un supplément important à cette table. 
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TITRE PREMIER (i). 

Des Commercants, 

ARTICLE PREMIER. 

Sont commerçants ceux qui exercent des actes de n 
commerce , et en font leur profession habituelle. 

2. Tout mineur émancipé , de l’un et de l’autre iï 
sexe , âgé de dix-huit ans accomplis , qui voudra pro- 22 
fiter de la faculté que luf accorde l’article 487 du 
Code Napoléon (2) , de faire le commerce , ne pourra 

(1) Ce titre et les titres II, III, IV, V, VI, VII, ont été 
décrétés ensemble le lo septembre 1807, et promulgnés le 
20 du meme mois. 

Voir l’exposé des motifs par le conseiller d’état Regnaiid 
( de Saint - Jean - d’Angely, ) n"" 1 . — Le rapport au corps légis- 
latif par le tribun Jard-Panvillier , n® 2. 

CODE> TTArOLÉON. 

(2) 487. Le mineur émancipé qui fait un commerce, est 
réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce. 

i 3 o 8 . Le mineur commercant, banquier ou artisan , n’est 
point restituable contre les engagements quil a pris a raison 
de son commerce ou de son art. 

/. Code de Com. ï 



2 HT. 1. BU COMMERCE EN GïInÉRAE. 

en commencer les opérations , ni être réputé majeur, 
quant aux engagements par lui contractés pour fait^ 
de commerce , s’il n’a été préalablement autorisé 
par son pere , ou par sa mere, en cas de décès, in- 
terdiction ou absence du pere , ou , à défaut du pere 
et de la mere, par une délibération du conseil de fa- 
mille , homologuée par le tribunal civil ; 2 ® si , en 
outre, l’acte d’autorisation n’a été enregistré et affi- 
ché au tribunal de commerce du lieu où. le mineur 

veut établir son domicile. 

3. La disposition de l’article précédent est appli- 
22 cable aux mineurs même non commercants , à l’égard 
de tous les faits qui sont déclarés faits de commerce 
par les dispositions des art. iî> (632*) et 19 (633*) 
du titre II du liv. IV. 

4- La femme ne peut être marchande publique 
sans le consentement de son mari. 

5. La femme, si elle est marchande publique , peut, 
sans l’autorisation de son mari , s’obliger pour ce 
qui concerne son négoce ; et , audit cas , elle oblige 
aussi son mari , s’il y a communauté entre eux. 

Elle n’est pas réputée marchande publique , si elle 
aie fait que détailler les marchandises du commerce 
de son mari ; elle n’est réputée telle que lorsqu’elle 
fait un commerce séparé (i). 

O numérotage particulier a été douné à chaque livre 
de ce Code, et on l’a suivi exactemeut dans cette édition à 
laquelle on a cru devoir adapter une seule série de numéro , 
pour rendre les recherches plus faciles à faire. Ainsi les nu- 
méro mis ici entre parenthèses appartiennent à cette série et 

dispensent de chercher le livre où se trouvent les articles \ 
cités. , 

« 

CODE NAPOLÉON. 

(i) î^20. La femme , si elle est raarclxande publique , peut, 

sans 1 autorisation de son mari , s obliger pour ce qui concerna \ 

■ 

r 

♦ * 
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TITRE I. BES COMMERÇANTS. 3 

6. Les mineurs marchands , autorisés comme il 
est dit ci-dessus, peuvent engager et hypothéquer 
leurs immeubles (i). 

Ils peuvent même les aliéner , mais en suivant les 
formalités prescrites par les articles 4^7 et suivants 
du Code Napoléon (2). 


CODE NAPOLÉON. 

son négoce ; et , audit cas , elle oblige aussi son mari , s'il y a 
communauté entre eux. 

Elle n’est pas réputée marchande publique , si elle ne fait 
que détailler les marchandises du commerce de son mari, mais 
seulement quand elle fait un commerce séparé. 


(i) 483 . Le mineur émancipé ne pourra faire d’emprunts, 
sous aucun prétexte , sans une délibération du conseil de fa- 
mille, homologuée par le tribunal civil, après avoir entendu le 
procureur impérial. 

484» Il pourra non plus vendre ni aliéner ses immeu- 
bles , ni faire aucun acte autre que ceux de pure administra» 
tion , sans observer les formes prescrites au mineur non 
émancipé. 

A l’égard des obligations qu’il aurait contractées par voie 
d’achats ou autrement , elles seront réductibles en cas d’excès: 
les tribunaux prendront , à ce sujet , en considération , la for- 
tune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui 
auront contracté avec lui , Futilité ou l’inutilité des dépenses. 


(2) 4 57 «Le tuteur, meme le pere ou la mere , ne peut em- 
prunter pour le mineur , ni aliéner ou hypothéquer ses biens 
immeubles, sans y être autorisé par un conseil de famille. 

Cette autorisation ne devra être accordée que pour cause 
d’une nécessité absolue , ou d’un avantage évident. 

Dans le premier cas , le conseil de famille n’accordera son 
autorisation qu’après qu’il aura été constaté, par im compte 
sommaire présenté par le tuteur, que les deniers, effets mo- 
biliers et revenus du mineur sont insuflisaiits. 

Le conseil de famille indiquera , dans tous les cas , les im- 
meubles qui devront être vendus de préférence , et toutes les 

conditions qu’il jugera utiles. 

458 . Les délibérations du conseil de famille relatives à cet 
objet, ne seront exécutées qii’après que le tuteur eu 4ura, 

î. 


InUF, T. MT FOMAUînCE EN CÉNtRAL. 

7- L<'s IVmmcs uinrchandes publiques peuvent 


ega- 


r O D E N A r O I. É O N. 

•li-iiiandf- et obtenu l’Jiouiologation devant le tribunal civil 
de p.emieie irKsiance, qui y statuera eu la chambre du con- 
st d , et aj)iès avoir entendu le procureur impérial. 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Lorsr|ue le triliuual civil lioniolog’iîera les deliberations 
du conseil de famille relatives a l’alieiiation des biens im- 
meubles des mineurs 5 il nommera, par le même jugement^ un 
ou trois experts , suivant que rimporlance des biens paraîtra 
1 exiger , et ordonnera que , sur leur estimation , les eneberes 
seront publiquement ouvertes devant un membre du tribu- 
nal ou devant un notaire à ce commis aussi par le même juge- 
ment. 

956. Les experts 9 après avoir prêté serment, rédigeront 
leur rapport en un seul avis, à la pluralité des voix; il pré- 
sentera les bases de l’estimation qu’ils auront faite. 

957. Ils remettront la minute de leur rapport , ou au 
greffe, ou cbez le notaire, suivant qu’un membre du tribu- 
nal ou un notaire aura été commis pour recevoir les eneberes. 

958- Les enchères seront ouvertes sur un cahier de charges 
déposé au greffe ou chez le notaire commis , et contenant, 

1” L’énonciation du jugement homologatif de Lavis des 
parents ; 

2;'’ Celle du titre de propriété ; 

8 ’ La désignat ion sommaire des biens à vendre , et le prix 
de leur est imaî ion ; 

4‘ liCS condilioqs de la vente. 

9,^9. (]e cahier sera lu à l’audience, si la vente se fait en 
juslietî. Lors de sa lecture , le jour auquel il sera procédé a la 
première adjudication ou adjudication préparatoire, sera aa- 
ïioncé. (à‘ jour sera éloigné de six semaines au moins. 

qfx). li’adjudication préparatoire, soit devant le tribunal, 
soit devant 1 (î notaire, sera indiquée par des afllches. Ces 
aHiehes (mi pla(*ards ne coutiendroiit que la désignation som- 
iiiaiie (les biens , les nom, profession et domicile du mineur , 
d<* .s»>n Iiit(‘iir et d(* son subroge tuteur, et la demeiiie u 
i.Ml n.c , si <^Vsi (b v.iiu un uoiaiic que la vente doit être faite. 

«,(■1. Ces [dacards seront apposés, par (rois diœapches 

t;onse( U J il ‘ 
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TfTRE I. DES COMMERCANTS. 

Ij 

lement engager , hypothéquer et aliéner leurs im- 
meubles (i). 

^ I'ROCÉDURE civile. 

J° A la principale porte de, chacun des bâtiments dont la 
vente sera poursuivie ; 

.A- la pimcipale porte des communes de la situation des 
biens; et , à Paris , à la principale porte seulement de la mu- 
nicipalité dans raiTondissemcnt de laquelle les biens sont 
situés ; 

3 ° A la porte extérieure du tribunal qui aura permis ïa 
tente ; et à celle du notaire , si c est un notaire qui doit y pro- 
céder. 

# Les maires des communes ou ces placards auront été ap- 
posés 5 les viseront et certifieront , sans frais , sur un exem- 
plaire qui restera joint au dossier. 

962. Copie desdits placards sera insérée dans nn journal, 
conformément à rarticle 683 .... Cette insertion sera cons- 
tatée ainsi qiPll est dit au titre de la Saisie immobilière. Elle 
sera faite huit jours au moins avant le jour indiqué pour l’ad- 
judication préparatoire. 

963. L’apposition des placards et rinsertion aux journaux 
seront réitérées huit jours au moins avant ladjudication dé- 
finitive. 

964. Au jour indiqué pour l’adjudication définitive, si les 
enchères ne s’élèvent pas au prix de restimation , le tribunal 
pourra ordonner, sur un nouvel avis de parents, que l’im- 
meuble sera adjugé au plus offrant , meme au-dessous de l’es- 
timation : à l’effet de auoi , Fadjudicatioîi sera remise à un 
délai fixé par le jugement, et qui ne pourra être moindre de 
quinzaine. 

Cette adjudication sera encore indiquée par des placards^ 
apposés dans les communes et lieux , visés , certifiés et insérés 
dans les journaux, comme il est dit ci-dessus , huit jours au 
moins avant l’adjudicatiou. 

965. Seront observées , au surplus , relativement à la récep- 
tion des enchères , à la forme de l’ac^idication et à ses suites . 
les dispositions contenues dans les articles 701 et suivants 
du titre de la Saisie immobilière. IS'e.anmoins ^ si les enchères 
sont reçues par un notaire , elles pourront être faites par 
toutes personnes , sans ministère d avoué. 

CODE XArOLÉOX. 

(i) 217. La femme, meme uou commune, ou séparée de 
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Toutefois leurs biens stipulés dotaux , quand elles 
sont înar.iees sous le régime dotal ^ ne peuvent être 
îiypotliéqués ni aliénés que dans les^ças déterminés 
et avec les formes réglées par le Code î^apoléon (i). 


(l6ï)E hIpoeeon. 


Liens , ne peut donner , aliéner , Lypolliéquer , acquérir à titre 
gratuit ou onéreux , sans le concours du mari dans l’acte , ou 
«on consentement par écrit. 

121 8. Si le mari refuse clautoriser sa femme à ester en ju- 
gement, le juge peut donner iaotorisation. 

(i) i554. Lés immeuWes constitués en dot ne peuvent être 
, aliénés ou liypoîîiéqués pendant le mariage , ni par le mari , ni 
par la femme , ni par les deux conjointement ; sauf les excep- 
tions ^li suivent : 

J 555. La femme peut , avec l’autorisa tion de son mari, ou , 
sur son refus , avec permission de justice , donner ses biens 
dotanx pour rétablisselnent des enfants qu’elle aurait d’un 
mariage antérieur; mais si elle n’est autorisée que par justice ^ 
elle doit réserver la jouissance à son mari. 

J 5 56. Elle peut aussi, avec l’autorisation de son mari, don- 
ner ses biens dotaux pour l’établissement de leurs enfants 
communs. 


1557. L’immeuble dotal peut être aliéné lorsque l’aliénation 
en a été permise par le contrat de mariage. 


i558. L immeuble dotai peut encore être aliéné avec per- 
mission de justice , et aux eneberes , après trois affiebes , 

Pour tirer de prison le mari ou la femme ; 

Pour fournir des aliments à la famille , dans les cas prévus 
par les articles î 2 o 3 , 2o5 et 206 , au titre du Mariage ; 

Pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont 
constitué la dot , lorsque ces dettes ont une date certaine , an- 
térieure au contrat de mariage ; 


Pour faire de grosses réparations indispensables pour la 
conservation de l’immeuble dotal ; 

Enfin, lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des tiers, 
et qii il est reconnu impartageable. 

Dans tous ces cas , 1 excédent du prix de la vente au-dessus 
des besoins reconnus restera dotal , et il en sera fait emploi 
comme tel au profit de la femme. 

L immeuble dotal peut être échangé , mais avec le 


, TITRE II. DES LIVRES DE COMMERCE. ^ 

TITRE II (i). 

Des Livres de commerce. 

3 . TPo C CRD t est tCDD d’avoir un livre- i 

journal présente, jour par jour, ses dettes actives 2 
et passives , les operations de son commerce , ses 
négociations , acceptations ou endossements d’effets, 
et généralement tout ce qu’il reçoit et paie , à quelque 
titre que ce soit ; et qui énonce , mois par mois, les 
sommes employées à la dépense de sa maison : le 
tout indépendamment des autres livres usités dans 
le commerce , mais qui ne sont pas indispensables. 

Il est tenu de mettre en liasse les lettres missives 
qu’il reçoit, et de copier sur un registre celles qu’il 
envoie. 

9. Il est ténu de faire , tous les ans, sous seing- 12 
privé , un inventaire de ses effets mobiliers et immo- 
biliers , et de ses dettes actives et passives , et de le 
copier , année par année , sur un registre spécial à cc 
destiné. 

10. Le livre-journal et le livre des inventaires se- 3 1 
ront narapliés. 

JL X 

Le livre de copies de lettres ne sera pas soumis a 
cette formalité. 


CODE NATOL^OÎf. 

consentement de la femme , conîre iin autre immeuLle de 
même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, en «us» 
tiüant de l’utilité de réclian^e , en obtenant rautomation eu 
justice , et d’après une estimation par experts nommes ci oiuce 

P ar le tribunal. 

Dans ce cas , l’immeuble reçu en échange sera dotal ; 1 exce»* 
dent du prix , s’il v en a , le sera aussi , et il en sera fait emploi 
comme tel au profit de la femme. 


(i) Voir la note page i. 
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Tous seront tenus par ordre^de dates , sans blancs , 
lacunes ni transports en marge. 

11. Les livres dont la tenue est ordonnée par le'S 
articles 8 et 9 ci-dessus , seront cotés , paraphés et 
visés , soit par un des juges des tribunaux de com- 
merce , soit par le maire ou un adjoint , dans la 
forme ordinaire et sans frais. Les commercants se- 
rorit tenus de conserver ces livres pendant dix ans. 

12. Les livres de commerce, régulièrement tenus, 
peuvent être admis par le juge pour faire preuve 
entre commerçants pour faits de commerce (1). 

1 3 . Les livres que les individus faisant le com- 
merce sont obligés de tenir , et pour lesquels ils n’au- 
ront pas observé les formalités ci-dessus prescrites, 
ne pourront être représentés ni faire foi en justice , 
au profit de ceux qui les auront tenus , sans préju- 
dice de ce qui sera réglé au livre des Faillites et Ban- 
queroutes. 

1 4 • La communication des livres et inventaires ne 
peut être ordonnée en justice que dans les affaires 
de succession , communauté , partage de société , et 
en cas de faillite. 

1 5 . Dans le cours d’une contestation , la repré- 
sentation des livres peut être ordonnée par le juge , 
même d’office , à l’effet d’en extraire ce qui concerne 
le différend. 

16. En cas que les livres dont la représentation est 

€ O D E N A P O L É O K. 

(1) 1329. Les registres des marchands ne font point, contre 
les personnes non marchandes , preuve des fournitures qui 
y sont portées; sauf ce qui sera dit à l’égard du serment. 

i 33 o. Les livres des marchands font preuve contre eux; 
mais celui qui en veut tirer avantage , ne peut les diviser en 
ce qu’ils contiennent de cont raire à sa prétention a 


TITRE III. DES SOCIÉTÉS. q 

offerte , requise ou ordonnée , soient dans des lieux 
éloignée du tribunal saisi de l’affaire , les juges peu- 
vent adresser une commission rogatoire au tribunal 
de commerce du lieu , ou déléguer un juge de paix 
pour en prendre connaissance , dresser un procès- 
verbal du contenu , et l’envoyer au tribunal saisi de 
l’affaire. 

17. Si la partie aux livres de laquelle on offre 
d’ajouter foi , refuse de les représenter , le juge peut 
déférer le serment à l’autre partie. 

TITRE III (i). 

Des Sociétés. 

SECTION F®. 

Des diverses Sociétés , et de leurs réglés. 

18. Le contrat de société se réglé par le droit civil , 
par les lois particulières au commerce , et par les 
conventions des parties. 

19. La loi reconnaît trois especes de sociétés com- 
merciales : 

La société en nom collectif, 

La société en commandite, 

La société anonyme. 

20. La société en nom collectif est celle que con- 
tractent deux personnes ou un plus grand nombre , 
et qui a pour objet de faire le commerce sous une 
raison sociale. 

21. Les noms des associés peuvent seuls faire par- 
tie de la raison sociale. 

(i) Voir la note page i. 
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32. Les associés en nom collectif, indiqués dans 
^‘^’^’Faclc de société , sont solidaires pour tous les enga- 
gements de la société , encore qu. un seul des asso** 
clés ait signé , pourvu que ce soit sous la raison 

sociale (i). 

H . 33 . La société en commandite se contracte entre 
25 un ou plusieurs associés responsables et solidaires, 
et un ou plusieurs associés , simples bailleurs de 
fonds , que l’on nomme commanditaires ou associés 
en commandite. 

Elle est régie sous un nom social , qui doit être 
nécessairement celui d’un ou plusieurs des associés 
responsables et solidaires. 

34. Lorsqu’il y a plusieurs associés solidaires et 
en nom, soit <[ue tous gerent ensemble, soit qu’un 
ou plusieurs gerent pour tous , la société est , à-la- 
l’ois , société en nom collectif à leur égard , et société 
en commandite à l’égard des simples bailleurs de 
fonds. 

3 . 5 . Le nom d’un associé commanditaire ne peut 
faire partie de la raison sociale. 

26. L’associé commanditaire n’est passible des 
pertes que jusqu’à concurrence des fonds qu’il a mis 
ou dû mettre dans la. société. 
i 3 27. L’associé commanditaire ne peut faire aucun 
acte de gestion, ni être employé pour les affaires de 
la société , même en vertu de procuration. 

38. En cas de contravention à la prohibition mem 
tionnée dans l’article précédent , l’associé comman- 
ditaire est obligé solidairement , avec les associés en 

nom collectif, pour toutes les dettes et entrauements 

de la société. 

(i) Voir larticle 1862 du Code Napoléon dans la note 
qm est à la fin de cetle section. 
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29. La société anonyme Vi point sous un nom 

social : elle n’est désignée par le nom d’aucun des 
associés. 

% 

3c. Elle est qualifiée par la désignation de l’objet 
de son entreprise. 

3i. Elle est administrée par des mandataires à 
temps, révocables , associes ou non associés, salariés 
ou gratuits. 

за. Les administrateurs ne sont responsables que 
de l’exécution du mandat qu’ils ont reçu. 

Ils ne contractent, à raison de leur gestion, au- 
cune obligation personnelle ni solidaire relativement 
aux engagements de la société. 

33. Les associés ne sont passibles que de la perle 
du montant de leur intérêt dans la société. 

34 . Le capital de la société anonyme se divise en 
actions et même en coupons d’action d’une valeur 
égale. 

35 . L’action peut être établie sous la forme d’un 
titre au porteur. 

Dans ce cas , la cession s’opère par la tradition du 
titre. 

зб. La propriété des actions peut être établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Dans ce cas , la cession s’opère par une déclaration 
de transfert inscrite sur les registres , et signée de 
celui qui fait le transport ou d’un fondé de pouvoir. 

37 . La société anonyme ne peut exister qu’avec 
l’autorisation du Gouvernement , et avec son appro- 
bation pour l’acte c[ui la constitue j cette approba- 
tion doit être donnée dans la forme prescrite pour 
les réglements d’administration publique. 

38. Le capital des sociétés en commandite ponri’a 
être aussi divisé en actions , sans aucune autre déro- 
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galion aux réglés étal)lies pour ce genre de société, 

39. Les sociétés en nom collectif ou en comman- 
dite doivent être constatées par des actes publics ou 
sous signature privée, en se conformant, dans ce der- 
nier cas , à l’article du Code Napoléon (1). 

40. Les sociétés anonymes ne peuvent être formées 
que par des actes publics. 

41. Aucune preuve par témoins ne peut être ad- 
mise contre et outre le contenu dans les actes de 
société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant 
l’acte , lors de l’acte ou depuis, encore qu’il s’agisse 
d’une somme au dessous de cent cinquante francs. 

42. L’extrait des actes de société en nom collectif 
et en commandite , doit être remis , dans la quiGzaine 
de leur date , au greffe du tribunal de commerce de 
l’arroudisseinent dans lequel est établie la maison du 
commerce social, pour être transcrit sur le registre, 
et afficbé , pendant trois mois , dans la salle des 
audiences. 

Si la société a plusieurs maisons de commerce si- 
tuées dans divers arrondissements , la remise , la 
transcrijUion , et l’affiche de cet extrait, seront faites 
au tribunal de commerce de chaque arrondissement. 


CODE NAPOLEON. 

(i) iBaS. Les actes sous seing-privé qui contiennent des 
conventions synallagmatiques , ne sont valables qu’autant 
qu’ils ont été faits eu autant d’originaux qu’il y a de parties 
' ayant un intérêt distinct. 

Il suffit d’nn original pour toutes les personnes ayant le 
même intérêt. 

Chaque original doit contenir la mention du nombre des 
originaux qui en ont été faits. 

Néanmoins , le défaut de mention qne les originaux ont été 
faits doubles , triples , etc. ne peut être opposé par celui qui a 
exécuté de sa part la convention portée dans l’acte. 
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Ces formalités seront obserwes , à peine de nullité 
à l’égard des intéressés ; mais le défaut d’aucune 
d’elles ne pourra être' opposé à des tiers par les 
associés. 

43 . L’extrait doit contenir , 

Les nom , prénoms , qualité et demeure des as- 
socies autres que les actionnaires ou commanditaires» 

La raison de commerce de la société , 

La désignation de ceux des associés autorisés à 
gérer , administrer et signer pour la société , 

Le montant des valeurs fournies ou a fournir par 
actions ou en commandite , 

L’époque où la société doit commencer , et celle 
où elle doit finir. 

44* L’extrait des actes de société est signé, pour 
les actes publics , par les notaires ; et pour les actes 
sous seing-privé , par tous les associés , si la société 
est en nom collectif, et par les associés solidaires ou 
gérents , si la société est en commandite , soit qu’elle 
SC divise ou ne se divise pas en actions. 

45 . L’acte du Gouvernement qui autorise les so- 
ciétés anonymes , devra être affiché avec l’acte d’as- 
sociation , et pendant le même temps. 

46. Toute continuation de société , après son terme 
expiré , sera constatée par une déclaration des co- 
associés. 

Cette déclaration , et tous actes portant dissolu- 
tion de société avant le terme fixé pour sa durée par 
l’acte qui l’établit , tout changement ou retraite d’as- 
sociés , toutes nouvelles stipulations ou clauses , tout 
changement à la l'aison de société , sont soumis aux 
formalités prescrites par les articles 4 ^ ■> 43 et 44- 

En cas d’omission de ces formalités , il y aura 
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lieu à Tapplication des dispositions pénales de 1 art* 
42 , troisième alinea. 

47. Indépendamment des trois especes de sociétés 
ci-dessus , la loi reconnaît les associations comme?- 
ciales en participation. 

48. Ces associations sont relatives à une ou plu- 
sieurs operations de cornmeîxe ; elles ont lieu pour 
les objets , dans les formes , avec les proportions 
d’intérêt et aux conditions convenus entre les parti- 
cipants. 

49. Les associations en participation peuvent être 
constatées par la représentation des livres , de la 
correspondance , ou par la preuve testimoniale 5 si le 
tribunal juge qu’elle peut être admise. 

5 0. Les associations commerciales en participation 
ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour 
les autres sociétés (i). 


CODE NAPOLÉON, 


(i) L’article 1878 porte que les dispositions du titre relatif 
au Contrat de Société ne s’appliquent aux sociétés de com- 
merce que dans les points qui n’ont rieu de contraire aux 
lois et usages de commerce. 

Il résulte de cet article , que, pour bien saisir les principes 
sur les Sociétés de Commerce ^ il faut nécessairement avoir sous 
les veux les dispositions du Code Napoléon relatives au Coti’* 
trat de Société. Les voici : 


CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

1882. La société est un contrat par lequel deux on plu- 
sieurs personnes conviennent de mettre quelque chose eu 

tOLimun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra eu 
résulter. 


i 833 . Toute société doit avoir un objet licite , et être ecm 
tractée pour Finterét commun des oariip«. 


commun des parties. 


TITRE III. DES SOCIÉTÉS. 

SECTION II. 


i 5 


MOT. 


Des Contestations entre associés , et de la 

maniéré de les décider. 


5 i. Toüte contestation entre associés , et pour 14 
raison de la société , sera jugée par des arbitres. 26 


CODE NATOLEON. 

Chaque associé doit y apporter , ou de l’argent , ou d’autres 
biens , ou son industrie. 

1834. Toutes sociétés doivent être rédigées par écrit, lors» 
que leur objet est d’une valeur de plus de cent cinquante fr. 

La preuve testimoniale n’est point admise contre et outre 
le contenu en l’acte de société , ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant , lors ou depuis cet acte , encore qu’il 
s’agisse d’une somme ou valeur moindre de cent cinquante fi\ 

CHAPITRE IL 


Des diverses especes de Sociétés. 
i 835 . Les sociétés sont universelles ou particulières. 

SECTION PREMIERE. 


Des Sociétés universelles. 


18 36 . On distingue deux sortes de sociétés universelles , 
la société de tous biens présents, et la société universelle de 
gains. 

1837. La société de tous biens présents est celle par laquelle 
les parties mettent en commun tous les biens meubles et im- 
meubles qu’elles possèdent actuellement, et les profits qu elles 


pourront en tirer. 

Elles peuvent aussi y comprendre toute autre espece de 
gains ; mais les biens qui pourraient leur avenir par succès» 
sion , donation ôU legs , n’entrent dans cette société que pour 
la jouissance : toute stipulation tendant à y faire entrer la pro» 
priété de ces biens, est prohibée; sauf entre époux, et con- 
formément à ce qui est réglé à leur égard. 

i 838 . La société universelle de gains renferme tout ce que 
les parties acquerront par leur industrie , a quelque tiîie que 
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5a. Il Y aura lieu à l’appel du jugement arbitral ou 
■ au pourvoi en cassation , si la renonciation n a pas 

CODE N APOÊÉOK. 

ce soit , pendant le cours de la société : les meubles que clia« 
cun des associés possédé au temps du contrat , y sont aussi 
compris ; mais leurs immeubles personnels n’y entrent que 
. pour la jouissance seulement. 

iSag. La simple convention de société universelle , faite 
sans autre explication ^ n’emporte que la société universelle 
de gains, 

1840. Nulle société universelle ne peut avoir lieu qu’entre 
personnes respectivement capables de se donner ou de recevoir 
l’une de l’autre , et auxquelles il n’est point défendu de s’avan- 
tager au préjudice d’autres personnes. 

SECTION IL 
De la Société particulière, 

1841. La société particulière est celle qtii ne s’applique 
qu’à certaines cboses déterminées , ou à leur usage , ou aux 
fruits à en percevoir. 

184^* La contrat par lequel plusieurs personnes s’associent, 
soit pour une entreprise désignée , soit pour l’exercice de 
quelque métier ou profession , est aussi une société particu- 
lière. 

CHAPITRE III. 

Des ^engagements des Associés entre eux et à V égard des Tiers, 

SECTION PREMIERE. 

Des engagements des Associés entre eux, 

1843. La société commence à l’instant même du contrat, 
s’il ne désigne une antre époque. 

1844. S’il n’y a pas de convention sur la durée de la so- 
ciété , elle est censée contractée pour toute la vie des asso- 
ciés , sous la modification portée en l’article 1869; ou, s’il 
s agit d une affaire dont la durée soit limitée , pour tout le 
temps que doit durer cette affaire. 

1845. Chaque associé est débiteur envers la société, de 
tout ce qu il a promis d’y apporter. 

Lorsque cet apport consiste en un corps certain , et que 
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été stipulée. L’appel sera porté devant la cour d’appel. 
53. La nomination des arbitres se fait, 


CODE NAPOLÉOW. I 

la société en est évincée , l’associé en est garant envers la so- 
ciété , de la même maniéré qu’un vendeur l’est envers son 
âclieteur. 

1846. L’associé qui devait apporter une somme dans lâ 
société, et qui ne ]’a point fait, devient, de plein droit et 
sans demande , débiteur des intérêts de cette somme , à 
compter du jour où elle devait être payée. 

Il en est de même à Fégard des sommes qu’il a prises dans 
la caisse sociale , à compter du jour où il les en a tirées pour 
son profit particulier ; 

Le tout sans préjudice de plus amples dommages et inté- 
rêts , s’il y a lieu, 

1847- Les associés qui se sont soumis à apporter leur in- 
dustrie à la société , lui doivent compte de tous les gains 
qu’ils ont faits par l’espece d’industrie qui est l’objet de cette 
société, 

1848. Lorsque Lun des associés est, pour son compte par- 
ticulier , créancier d’une somme exigible envers une personne 
qui se trouve aussi devoir à la société une somme également 
exigible, l’imputation de ce qu’il reçoit de ce débiteur, doit 
se faire sur la créance de la société , et sur la sienne ^ dans la 
proportion des deux créances , encore qu’il eut , par sa quit^ 
tance , dirigé l’imputation intégrale sur sa créance pai ticuliere : 
mais s’il a exprimé dans sa quittance , que l’imputation se-“ 
rait faite en entier sur la créance de la société , cette sîipa^ 
lation sera exécutée. 

1849- Lorsqu’un des associés a reçu sa part entière de la 
créance commune , et que le débiteur est depuis devenu in- 
solvable , cet associé est tenu de rapporter à la masse com- 
mune ce qu’il a reçu , encore qu^il eut spécialement donné 
quittance pour sa part, 

i 85 o. Cbaque associé est tenu envers la société, des doiU” 
mages qu’il lui a causés par sa faute , sans pouvoir compenseï 
avec ces dommages les profits que son industrie lui aurait 

procurés dans d’autres affaires. 

iS5i. Si les choses dont la jouissance seulement a etc 
mise dans la société sont des corps certains ci dcteiuimés , 
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Pür un uct6 sous signature privcc ^ 

Par acte notarié , 


qii 
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1 ne se consomment point par Tusage , elles sont aux ris- 
ques de lassocié propriétaire. 

Si ces choses se consomment , si elles se détériorent en les 
gardant , si elles ont été destinées à être vendues , ou si elles 
ont été mises dans la société sûr une estimation portée par 
un inventaire , elles sont aux risques de la société. 

Si la chose a été estimée, l’associé ne peut répéter que le 
montant de son estimation. 

ï852. Un associé a action contre la société , non-seulement 
a raison des sommes qu’il a déboursées pour elle , mais encore 
à raison des obligations qu’il a contractées de bonne foi, 
pour les affaires de la société , et des risques inséparables de 
sa gestion. 

1853. Lorsque lacté de société ne détermine point la part 
de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part de 
chacun est en proportion de sa mise dans le fonds de la 
société. 

A l’égard de celui qui n’a apporté que son industrie , sa 
part dans les bénéfices ou dans les pertes est réglée comme 
si sa mise eut été égale à celle de l’associé qui a le moins 
apporté. 

1854. Si les associés sont convenus de s’en rapporter à 
l’un d’eux ou à un tiers pour le réglement des parts , ce ré- 
glement ne peut être attaqué s’il n’est évidemment contraire 
à l’équité. 

Nulle réclamation n’est admise à ce sujet, s’il s’est écoulé 
plus de trois mois depuis que la partie qui se prétend lésée a 
eu connaissance du reglement , ou si ce réglement a reçu de 
sa part un commencement d’exécution. 

1 855 . La convention qui donnerait à l un des associés la 
totalité des bénéfices , est nulle. 

Il en est de meme de la stipulation qui affranchirait de 
toute contribution aux pertes , les sommes ou effets mis dans 
le fonds de la société par un ou plusieurs des associés. 

j8d6. Lassocié chargé de l’administration par une clause 
spéciale du contrat de société , peut faire , nonobstant l’oppo- 
sition des autres associés , tous les actes qui dépendent de son 
administration , pourvu que ce soit sans fraude. 


titre III. DES SOCIÉTÉS. 

Par acte extra-judiciaire , 

Par un consentement donné en justice. 
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Ce poilvoJr ue peut etre révoqué sâiis cause légitime, tant 
que la société dure ; mais , s’il u’a été donné que par acte pos- 
térieur au contrat de société, il est révocable comme un simple 
mandat. 

1857. Lorsque plusieurs associés sont chargés d’administrer 
sans que leurs fonctions soient déterminées , ou sans qu’il ait 
été exprimé que l’un ne pourrait agir sans l’antre , ils peuvent 
faire Chacun séparément tous les actes de cette administration. 

1 858 . S il a été stipulé que l’uu des administrateurs ne 
pourra rien foire sans l’autre , un seul ne peut , sans une nou- 
velle couvention , agir en l’absence de l’autre , lors meme que 
Celui-ci serait dans l’impossibilité actuelle de concourir aux 
actes d’administration. 

iS 5 g. A défaut de stipulations spéciales sur le mode d’ad- 
ministration , l’on suit les réglés suivantes : 

1° Les associés sont censés s être donné réciproquement le 
pouvoir d’admiuistrer l’un pour l’autre. Ge que chacun fait, 
est valable même pour la part de ses associés , sans qu’il ait 
pris leur consentement; sauf le droit qu’ont ces derniers, ou 
l’un d’eux, de s’opposer à l’opération, avant qu’elle soit con- 
clue. 

2” Chaque associé peut se servir des choses appartenant à 
la société, pourvu qu’il les emploie à leur destination fixée par 
l’usage , et qu’il ne s’en serve pas contre l’intérêt de la société , 
ou de maniéré à empêcher ses associés d’en user selon leur droit. 

3 ® Chaque associé a le droit d’obliger ses associés à faire 
avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conservation 
des éhoses de la société. 

4® L’un des associés ne peut faire d’innovations sur les im- 
meubles dépendant de la société , même quand il les sou- 
tiendrait avantageuses à cette société , si les autres associés 
n’y consentent. 

1860. L’associé qui n’est point administrateur , ne peut 
aliéner ni engager les choses meme mobilières qui dépendent 
de la société. 

1S61. Chaque associé peut, sans le consentement de ses 
associés , s’associer une tierce personne , relativement à la part 
qu’il a dans la société : il ne peut pas , sans ce consentement, 
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54. Le délai pour le jugement est fixé par les par-^ 
des, lors de la nomination des arbitres ; et, s’ils ne 
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l’associer à la société, lors meme qu’il eu aurait l’admiulstra- 
liou. 

SECTION IL 


Des Engagéînents des Associés à V egard des tiers, 

186*2. Dans les sociétés autres que celles de commerce , les 
associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales , et 
Fun des associés ne peut obliger les autres, si ceux-ci ne lui en 
ont conféré le pouvoir. 

1 863 . Les associés sont tenus envers le créancier avec lequel 
ils ont contracté , chacun pour une somme et part égales , en- 
core que la part de Fun d’eux dans la société fut moindre , si 
Facte n’a pas spécialement restreint l’obligation de celui-ci sUr 
le pied de cette derniere part. 

1864. La stipulation que Fobligation est contractée pour le 
compte de la société , ne lie que l’associé contractant , et non 
les autres , à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, on 
que la chose n’ait tourné au profit de la société. 

CHAPITRE lY. 

Des différentes maniérés dont finit la Société. 

1 865 . La société finit, 

1° Par l’expiration du temps pour lequel elle a été contractée; 

2.® Par l’extinction de la chose, ou la consommation de la 
négociation ; 

3 ° Par la mort naturelle de quelqu’un des associés ; 

4 ° Par la mort civile, l’interdiction ou la déconfiture de 
Fun d’eux ; 

5 ° Par la volonté qu’un seul ou plusieurs expriment de n’étre 
plus en société. 

1866. La prorogation d’une société à temps limité ne peut 

être prouvée que par un écrit revêtu des mêmes formes que le 
contrat de société. 

1867. Lorsque I un des associes a promis de mettre en com- 
mun la propriété d une chose , la perte survenue avant que la 
mise en soit effectuée , opéré la dissolution de la société par 
rapport à tous les associés. 
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sont pas d’accord sur le délai , il sera réglé par les 
juges. 

5o. En cas de refus de l’un ou de plusieurs des as- 
sociés de nommer des arbitres , les arbitres sont 
nommés d’office par le tribunal de commerce. 

V 
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La société est également dissoute dans tons les cas par la 
perte de la cîiose , lorsque la jouissance seule a été mise en 
commun , et que la propriété en est restée dans la main de 
l’associé. 

Mais la société n’est pas rompue par la perte de la cliose 
dont la propriété a déjà été apportée à la société. 

1 868. S’il a été stipulé qu’en ca^ de mort de l’un des associés ^ 
la société continuerait avec son héritier , ou seulement entre 
les associés survivants , ces dispositions seront suivies : au se- 
cond cas , l’héritier du décédé n’a droit qu’au partage de la so- 
ciété 5 eu égard à la situation de cette société lors du décès , et 
ne participe aux droits ultérieurs qu’autant qu’ils sont une 
suite nécessaire de ce qui s’est fait avant la mort de l’associé 
auquel il succédé. 

i86q. La dissolution de la société , par la volonté de l’une 
des parties , ne s’applique qu’aux sociétés dont la durée est 
illimitée , et s’opère par une renonciation notifiée à tous les 
associés , pourvu que cette renonciation soit de bonne foi 
et lion faite à contre-temps. 

1870. L^ renonciation n’est pas de bonne foi lorsque 1 as- 
socié l'enonce pour s’approprier à lui seul le profit que les 
associés s’étaient proposé de retirer en commun. 

Elle est faite à contre -temps lorsque les choses ne sont 
plus entières , et qu’il importe à la société que sa dissolution 
soit différée. 

1871. La dissolution des sociétés à terme ne peut etre 
demandée par l’iin des associés avant le terme convenu , 
qu’autant qu’il y en a de justes motifs , comuie lorsqu un 
autre associé manque à ses engagements , ou qu une infir- 
mité hahituelie le rend inliahile aux affaires de la société ^ 
ou autres cas senihlahles , dont la légitimité et la gravite sont 

laissées à l’arbitrage des juges. 

1872. Les réglés concernant le partage des successions , 
la forme de ce partage, el les obligations rpii en résultcuî, 
entre les coliéiiîiers , Vappliqueut aux partages entre associés. 
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56 . Les parties remettent leurs pièces et mémoires 
aux arbitres , sans aucune formalité de justice. 

57. L’associé en retard de remettre les pièces et 
mémoires, est sommé de le faire dans les dix jours. 

58 . Les arbitres peuvent , suivant l’exigence des 
cas , px’oroger le délai pour la production des pièces. 

5 p. S’il n’y a renouvellement de délai , ou si le 
nouveau délai est expiré , les arbitres jugent sur les 
seules pièces et mémoires remis. 

60. En cas de partage , les arbitres nomment un 

» • 

sur-arbitre , s’il n’est nommé par le compromis ; si 
les arbitres sont discordants sur le choix , le sur- 
arbitre est nommé par le tribunal de commerce. 

61. Le jugement arbitral est motivé. 

Il est déposé au greffe du tribunal de commerce. 

Il est rendu exécutoire sans aucune modification , 
et transcrit sur les registres , en vertu d’une ordon- 
nance du président du tribunal , lequel est tenu de 
la rendre pure et simple , et dans le délai de trois 
jours du dépôt au greffe. 

62. Les dispositions ci-dessus sont communes aux 
veuves , héritiers ou ayant-cause des associés. 

63 . Si des mineurs sont intéressés dans une con- 
testation pour raison d’une société commerciale , le 
tuteur ne pourra renoncer à la faculté d’appeler du 
jugement arbitral. 

64. Toutes actions contre les associés non-liqui- 
dateurs et leurs veuves , héritiers ou ayant-cause , 
sont prescrites cinq ans après la fin ou la dissolution 
de la société , si 1 acte de société qui en énonce la 
duree , ou 1 acte de dissolution , a été affiché et enre- 
gistré conformément aux articles 42, 43 , 44 et 46, 
et si , depuis cette formalité remplie , la prescription 
n a été interrompue , à leur égard , par aucune pour- 
suite judiciaire. 
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TITRE IV (i). 

Des Séparations de biens. 



65. Toute demande en séparation de biens sera i5 
poursuivie , instruite et jugée conformément à ce qui ^7 
est prescrit au Code Napoléon ( 2 ) , üy. m ^ tit. V, 

(i) Voir la note page i. 
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(2) 1443. La séparation de biens ne peut être poursuivie 
qu’en justice par la femme dont la dot est mise en peu] , et 
lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre 
que les biens de celui-ci ne soient point suffisants pour rem- 
plir les droits et reprises de la femme. 

Toute séparation volontaire est nulle. 

1444* La séparation de biens , quoicjue prononcée en jiis« 
tice 5 est nulle si elle n’a point été exécutée par le paiement 
réel des droits et reprises de la femme, effectué par acte au- 
thentique , jusqu’à concurrence des biens du mari , ou au 
moins par des poursuites commencées dans la quinzaine qui 
a suivi le jugement , et non interrompues depuis. 

1445. Toute séparation de biens doit, avant son exécution, 
être rendue publique par l’affiche sur un tableau à ce destiné , 
dans la principale salle du tribunal de première instance , et 
de plus, si le mari est marchand , banquier ou commerçant, 
dans celle du tribunal de commerce du lieu de son domicile ; 
et ce , à peine de nullité de l’exécution. 

Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, 
quant à ses effets , au jour de la demande. 

1446* Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, 
sans son consentement , demander la séparation de biens. 

Néanmoins , en cas de faillite ou de déconfiture du mari , 
ils peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu a con- 
currence du montant de leurs créances. 


i 447 * Les créanciers du mari peuvent se pourvoir contre 
la séparation de biens piotioncée et même exécutée en fraude 
de leurs droits; ils peuvent même intervenir dans 1 instance 


sur la demande en séparation pour la contester. 

1448. La femme qui a obtenu la séparation de biens , doit 
contribuei , proportionneHemeîU à ses facultés et à celles du 
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chap. II, sect. III, et au Code de Procédure civile (i), 
IP partie , liv. titre VIII. 

CODE NAPOLEON. 

mari , tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des 
enfants communs. 

Elle doit supporter entièrement ces frais , s’il ne reste rien 
au mari. 

1449. La femme séparée, soit de corps et de biens, soit 
de biens seulement, en reprend la libre administration. 

Elle peut disposer de son mobilier , et l'aliéner. 

Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement 
du mari, ou sans être autorisée en jT*istice à son refus. 

1 45 0. Le mari n’est point garant du défaut d’emploi ou de 
remploi du prix de l’immeuble que la femme séparée a aliéné 
sous l’autorisation de la justice, à moins qu’il n'ait concouru 
au contrat , ou qu'il ne soit prouvé que les deniers ont été 
reçus par lui , ou ont tourné à son profit. 

Il est garant du défaut d’emploi ou de remploi , si la vente 
a été faite en sa présence et de son consentement : il ne Test 
point de l’ utilité de cet emploi. 

i 4 oi* La communauté dissoute par la séparation , soit de 
corps et de biens , soit de biens seulement , peut être réta- 
blie du consentement des deux parties. 

Elle ne peut l’être que par un acte passé devant notaires 
et avec minute , dont une expédition doit être afficbée dans 
la forme de l’article i44a* 

En ce cas , la communauté rétablie reprend son effet du 
jour du mariage ; les choses sont remises au même état que 
s’il n’y avait point eu de séparation , sans préjudice néan- 
moins de l’exécution des actes qui , dans cet intervalle , ont 
pu être faits par la femme, en conformité de l’art. 1449. 

Toute convention par laquelies les époux rétabliraient leur 
communauté sous des conditions differentes de celles qui la 
réglaient antérieurement , est nulle. 

1452, La dissolution de communauté opérée par le divorce 
GU par la séparation, soit de corps et de biens , soit de biens 
seulement , ne donne pas ouverture aux droits de sui'vie de 
la femme ; mais celle-ci conserve la faculté de les exercer 
lors de la mort naturelle ou civile de son mari, 

CODE DE PROCEDURE CIVILE. 

i l) 86a. Aucune demande eu séparation de biens ne pourra 
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66. Tout jugement qui prononcera une séparation 
de corps ou un divorce entre mari et femme , dont 
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être formée sans une autorisation préalable , que le président 
du tribunal devra donner sur la requête qui lui sera présen- 
tée a cet effet. Pourra neanmoins le president ^ avant de 
donner l’autorisation , faire les observations qui lui paraîtront 
convenables. 

866. Le greffier du tribunal inscrira, sans délai, dans un 
tableau placé à cet effet dans l’auditoire , un extrait de la de- 
mande en séparation , lequel contiendra , 

La date de la demande; 

2® Les nom , prénoms , profession et demeure des époux; 

3 ° Les nom et demeure de l’avoué constitué , qui sera 
tenu de remettre , à cet effet , ledit extrait au greffier , dans 
les trois jours de la demande. 

867. Pareil extrait sera inséré dans les tableaux placés , â 
cet effet , -dans l’auditoire du tribunal de commerce , dans 
les chambres d’avoués de première instance et dans celles des 
notaires , le tout dans les lieux où il y en a : lesdites inser- 
tions seront certiliées par les greffiers et par les secrétaires 
des chambres. 

868. Le même extrait sera inséré , à la poursuite de lat 
femme , dans l’un des journaux qui s’impriment dans le lieu 
où siège le tribunal; et, s’il n’y en a pas, dans l’un de ceux 
établis dans le département , s’il y en a. 

Ladite insertion sera justifiée ainsi qu’il est dit au titre de 
la Saisie immohiliere ^ art. 683 . 

86g. Il ne pourra être, sauf les actes conservatoires, pro- 
noncé, sur la demande en séparation, aucun jugement qu’un 
mois après l’observation des formalités ci-dessus prescrites, 
et qui seront observées à peine de nullité, laquelle pourra 
être opposée par le mari ou par ses créanciers. 

870. L’aveu du mari ne fera pas preuve, lors meme quil 
n’y aurait pas de créaucieis. 

871. Les créanciers du mari pourront, jusqu au jugement 
définitif, sommer l’avoué de la femme , par acte d avoué a 
avoué, de leur communiquer la demande en séparation et les 
pièces justificatives , même intervenir pour la conservation de 
leurs droits , sans préliminaire de conciliation. 

872. Le jugement de séparation sera lu publiquement, 

/. Code de Corn. ^ 
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l’un serait commerçant , sera soumis aux formalités 
prescrites par l’article 872 du Code de Procédure 
civile ( I ) ; à défaut de quoi , les créanciers seront 
toujours admis à s’y opposer , pour ce qui touche 
leurs intérêts , et à contredire toute liquidation qui 
en aurait été la suite. 

J 5 67. Tout contrat de mariage entre époux dont 

27 l’un sera commerçant , sera transmis par extrait , 
dans le mois de sa date , au\ greffes et chambres dé- 
signés par l’art. 872 du Code de Procédure civile (2), 
pour être exposé au tableau , conformément au même 
article. 

CODE DE PROCÉDURE CIYIUE. 

Faudieace tenante , au tribunal de commerce du lieu , s’il y 
en a : extrait de ce jugement , contenaut la date , la désigna- 
tion du tribunal ou il a été rendu , les nom , prénoms , pro- 
fession et demeure des époux , sera inséré sur un tableau à 
ce destiné et exposé pendant un an , dans l’auditoire des tri- 
bunaux de première instance et de commerce du domicile 
du mari , même lorsqu’il ne sera pas négociant ; et , s’il n’y 
a pas de tribunal de commerce , dans la principale salle de 
la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait sera 
inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et no- 
taires , s’il y en a. La femme ne pourra commencer l’exécu- 
tion du jugement que du jour où les formalités ci-dessus 
auront été remplies , sans que néanmoins il soit nécessaire 
d’attendre l’expiration du susdit délai d’un an. 

Le tout , saus préjudice des dispositions portées en l’ar- 
ticle 1445 du Code Napoléon. 

873. Si les formalités prescrites au présent titre ont été 
observées , les créanciers du mari ne seront plus reçus , après 
l’expiration du délai dont il s’agit dans l’article précédent , à 
se pourvoir par tierce opposition contre le jugement de sé- 
paration. 

874* ba renonciation de la femme à la communauté sera 
faite au greffe du tribunal saisi de la demande en séparation» 

(1) Voir l’article dans la note précédente. 

(2) Voir ceî article dans la litote précédente. 
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Cet extrait annoncera si les éponx sont mariés en 
communauté , s’ils sont séparés de biens , ou s’ils ont'*'^^' 
contracté sous le régime dotal. 

68. Le notaire qui aura reçu le contrat de ma- i5 
riage , sera tenu de faire la remise ordonnée par l’ar- 
ticle précédent , sous peine de cent francs d’amende , 
et même de destitution et de responsabilité envers 
les créanciers , s’il est prouvé que l’omission soit la 
suite d’une collusion. 

6 g. Tout époux séparé de biens et marié sous le i5 
régime dotal , qui embrasseraitla profession de com- 
merçant postérieurement à son mariage , sera tenu 
de faire pareille remise dans le mois du jour où il 
aura ouvert son commerce , à peine , en cas de fail- 
lite , d’être puni comme banqueroutier frauduleux. 

70. La même remise sera faite , sous les mêmes iS 
peines , dans l’année de la publication de la présente 
loi , par tout époux séparé de biens ou marié sous le 
régime dotal , qui , au moment de ladite publication, 
exercerait la profession de commerçant. 

TITRE V (i). 

Des Bourses de commerce , Agents de 

change et Courtiers. 

SECTION 

Des Bourses de Commerce. 

71. La bourse de commerce est la réunion qui a aS 
lieu , sous l’autorité du Gouvernement , des com- 
merçants , capitaines de navire, agents de change, et 
courtiers. 

(i) Voir la note page i. 

2 . * 
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72. Le résultat des négociations et des transac- 
lions qui s’opèrent dans la bourse , détermine le 
cours du change , des marchandises , des assurances, 
du fret ou noiis , du prix des transports par terre 
ou par eau , des effets publics et autres dont le cours 
est susceptible d’être coté. 

73. Ces divers cours sont constatés par les agents 
de change et courtiers , dans la forme prescrite par 
les réglements de police généraux ou particuliers. 

SECTION IL 

Des Agents de change et Courtiers. 

74. La loi reconnaît , pour les actes de com- 
merce , des agents intermédiaires ; savoir , les agents 
de change et les courtiers. 

29 75. Il y en a dans toutes les villes qui ont une 

bourse de commerce. 

Il sont nommés par l’Empereur. 

16 76. Les agents de change , constitués de la ma- 

29 niere prescrite par la loi , ont seuls le droit de faire 
les négociations des effets publics et autres suscep- 
tibles d’être cotés ; de faii’e pour le compte d’autrui 
les négociations des lettres de change ou billets , et 
de tous papiers commerçables , et d’en constater le 
cours. 

Les agents de change pourront faire , concurrem- 
ment avec les courtiers de marchandises , les négo- 
ciations et le courtage des ventes ou achats des ma- 
tières métalliques. Ils ont seuls le droit d’en constater 
le cours. 

77. Il y a des courtiers de marchandises , 

Les courtiers d’assurances , 

Des courtiers interprétés et conducteurs de navires ^ 
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Des courtiers de transport par terre et par eau. 

78. Les courtiers de marchandises, constitués de^°^' 
la maniéré prescrite par la loi , ont seuls le droit de 
faire le courtage des marchandises , d’en constater 

Je cours ; ils exercent , concurremment avec les 
agents de change , le courtage des matières métal- 
liques. 

79. Les courtiers d’assurances rédigent les contrats 
ou polices d’assurances , concurremment avec les 
notaires ; ils en attestent la vérité par leur signa- 
ture , certifient le taux des primes pour tous les 
voyages de mer ou de rivière. 

80. Les courtiers interprétés et conducteurs de 
navires font le courtage des affrètements : ils ont, en 
outre , seuls le droit de traduire , en cas de contes- 
tations portées devant les tribunaux , les déclara- 
tions , chartes-parties , connaissements , contrats, et 
tous actes de commerce dont la traduction serait 
nécessaire •, enfin , de constater le cours du fret ou 
du nolis. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, et 
pour le service des douanes , ils serviront seuls de 
truchement à tous étrangers , maîtres de navire , 
marchands , équipages de vaisseau , et autres, per- 
sonnes de mer. 

81. Le même individu peut, si l’acte du Gouver- 
nement qui l’institue l’y autorise, cumuler les fonc- 
tions d’agent de change , de courtier de marchan- 
dises ou d’assurances , et de courtier interprète et 
conducteur de navires. 

82. Les courtiers de transport par terre et par 16 
eau , constitués selon la loi , ont seuls , dans les lieux 
où ils sont établis , le droit de faire le courtage des 
transports par terre et par eau j ils ne peuvent eu- 
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lîiulcr n dans aucun cas et sous aucun prétexte ^ îcs 
fonctions (îc courtiers de niarcîiândises ^ d Assuran- 
ces , ou de courtiers conducteurs de navires , dési- 
gnées aux articles 78 , 79 et 80. 

29 83 . Ceux qui ont fait faillite , ne peuvent être 

agents de change ni courtiers , s’ils n’ont été réhabi- 
lités. 

j6 84. Les agents de change et courtiers sont tenus 
d’avoir un livre revêtu des formes prescrites par l’ar- 
ticle 1 1 . 

Ils sont tenus de consigner dans ce livre , jour par 
jour, et par ordre de dates , sans ratures , entrelignes 
ni transpositions , et sans abréviations ni chiffres , 
toutes les conditions des ventes , achats , assurances , 
négociations, et en général de toutes les opérations 
faites par leur ministère. 

16 85 . Un agent de change ou courtier ne peut , dans 

^9 aucun cas et sous aucun prétexte , faire des opéra- 
tions de commerce ou de banane pour son comnte. 

Il ne peut s’intéresser directement ni indirecte- 
ment sous son nom , ou sous un nom interposé, dans 
aucune entreprise commerciale. 

Il ne peut receYoir ni payer pour le compte de 
ses commettants. 

iG 86. Il ne peut se rendre garant de rexéciilion des 
marcliés dans lesquels îl s’entremet. 

87. Toute contravention aux dispositions énoncées 
dans les deux articles précédents , entraîne la peine 
de destitution, et une condamnation d’amende, qui 
sera prononcée par le tribunal de police correction- 
nelle, et qui ne peut être au-dessus de trois mille 
francs , sans préjudice de Faction des parties en doni- 
inages et intérêts. 

88, Tout agent de change ou courtier destitué en 
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vertu de l’article précédent , ne peut être réintégré 
dans ses fonctions. 

89. En cas de faillite, tout agent de change ou 
courtier est poursuivi comme banqueroutier. 

90. Il sera pourvu , par des réglements d’adminis- if> 
tration publique , à tout ce qui est relatif à la négo- 
ciation et transmission de propriété des effets pu^ 
blics. 

TITRE VI, (i) 

Des Commissionnaires. 

SECTION Re. 

Des Commissionnaires en général. 

91. Le commissionnaire est celui qui agit, en son 17 
propre nom , ou sous un nom social , pour le compte 
d’un commettant. 

92. Les devoirs et les droits du commissionnaire 
qui agit au nom d’un commettant , sont déterminés 
par le Code Napoléon , livre III , titre XIII (2). 

93. Tout commissionnaire qui a fait des avances 17 
sur des marchandises à lui expédiées d’une autre 
pîaee pour être vendues pour le compte d’un com- 
mettant , a privilège , pour le remboursement de ses 
avances , intérêts et frais , sur la valeur des marchan- 
dises , si elles sont à sa disposition , dans ses maga- 
sins , ou dans un dépôt public , ou si , avant qu’elles 
soient arrivées , il peut constater, par un connaisse- 
ment ou par une lettre de voiture , l’expédition qui 
lui en a été faite. 

94. Si les marchandises ont été vendues et livrées 


(i) Voir la note page i. 


(2) Art. 1984 à 2010. 


MOT. 
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pour le compte du commettant , le commissionnaire 
se remboui’se ^ sur le produit de la vente ^ du mon- 
tant de ses avances , intérêts et frais , par preference 
aux créanciers du commettant. 

q5. Tous prêts , avances ou paiements qui pour- 
raient être faits sur des marchandises déposées ou 
consignées par un individu résidant dans le lieu du 
domicile du commissionnaire, ne donnent privilège 
au commissionnaire ou dépositaire qu’autant qu il 
s’est conformé aux dispositions prescrites par le Code 
îlapoléon, livre III, titre XVII (i), pour les prêts 
sur gages ou nantissements. 

SECTION IL 

Des Commissionnaires pour les transports par 

terre et par eau. 

96. Le commissionnaire qui se charge d’un trans- 
port par terre ou par eau, est tenu d’inscrire sur son 
livre-journal la déclaration de la nature et de la quan- 
tité des marchandises, et, s’il en est requis, de leur 
valeur. 

97. Il est garant de l’arrivée des marchandises et 
effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, 

I 

Imvs les cas delà force majeure légalement constatée. 
^ 98. Il est garant des .avaries, ou pertes de mar- 
cliandises et effets , sHl n’y a stipulation contraire 
dans la lettre de voiture, ou force majeure. 

99. Il est garant des faits du commissionnaire in- 
termédiaire auquel il adresse les marchandises. 

100. La marchandise sortie du magasin du ven- 
deur ou de l’expéditeur , voyage , s’il n’y a conven- 
tion contraire , aux risques et périls de celui à qui 

(i) Art, 207 1 à 2091. i 
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elle appartient , sauf son recours contre le commis- 
sionnaire et le voiturier chargés du tEansport. 

101. La lettre de voiture forme un contrat entre 
l’expéditeur et le voitui’ier , ou entre l’expéditeur, le 
commissionnaire, et le voiturier. 

102. La letti-e de voiture doit être datée. 

Elle doit exprimer 

La natpre et le poids ou la contenance des objets à 
transporter , 

Le délai dans lequel le transport doit être effectué. 

Elle indique 

Le nom et le domicile du commissionnaire par 
l’entremise duquel le transport s’opère , s’il y en a 
un , 

Le nom de celui à qui la marchandise est adressée, 

Le nom et le domicile du voiturier. 

Elle énonce 

Le prix de la voiture , 

L’indemnité due pour cause de retard. 

Elle est signée par l’expéditeur ou le commission- 
naire. 

Elle j>résente en marge les marques et numéro 
des objets à transporter. 

La lettre de voiture est copiée par le commission- 
naire sur un registre coté et paraphé , sans intervalle, 
et de suite. 

SECTION III. 

Du Voiturier. 

10 3 . Le voiturier est garant de la perte des objets 
à transporter , hors les cas de la force majeure. 

II est garant des avaries autres que celles qui pfo- 
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majeure. 

Ï04. Si, par Feffet de la force majeure, le trans- 
port n est pas effectué dans le délai convenu , il n y 
a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause 

de retard. 

io 5 . La réception des objets transportés et le paie- 
ment du prix de la voiture , éteignent toute action 


contre le voiturier. 

106. En cas de refus ou contestation pour la ré- 
ception des objets transportés, leur état est vérifié 
et constaté par des experts nommés par le président 
du tribunal de commerce , ou , à son défaut , par le 
juge de paix, et par ordonnance au pied d’une re- 
quête. 

Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans 
un dépôt public , peut en être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée en faveur du voi- 
turier, jusqu’à concurrence du prix de la voiture. 

107. Les dispositions contenues dans le présent 
titre sont communes aux maîtres de bateaux, entre- 
preneurs de diligences et voitures publiques. 

108. Toutes actions contre le commissionnaire et 
le voiturier, à raison de la perte ou de l’avarie des 
marcliandises , sont prescrites , après six mois , pour 
les expéditions faites dans l’intérieur de la France, 
et après un an , pour celles faites à l’étranger ; le tout 
à compter, pour les cas de perte , du jour où le trans- 
port des marcliandises aurait du être effectué, et pour 
les cas d avaries , du jour ou la remise des marclian- 
dises aura été faite , sans préjudice des cas de fraude 
ou d’infidélité. 
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TITRE VII . (l) mot. 

Des Achats et Ventes, 

109. Les achats et ventes se constatent, 17 

Par actes publics , 3 j 

Par actes sous signature privée , 


Par le bordereau ou arrêté d’un ‘agent de change 
ou courtier , dûment signé par les parties , 

Par une facture acceptée , 

Par la correspondance. 

Par les livres des parties , 

Par la preuve testimoniale , dans le cas où le tri" 
bunal croira devoir l’admettre (2). 

(1) Voir la note page i. 

CODE NAPOI.ÉON. 

(2) î 6 o 2 . Le vendenr est tenu d’expliquer clairement ce 
à cpioi il s’oblige. 

Tout pacte obscur ou ambigu s’interprete contre le vendeur, 

i6o3. Il a deux obligations principales , celle de délivrer 
et celle de garantir la chose qu’il vend. 

1606. La délivrance des effets mobiliers s’opère, 

Ou par la tradition réelle, 

Ou parla remise des clefs des bâtiments qui les contiennent, 

On meme par le seul consentement des parties , si le 
transport ne peut pas s’en faire au moment de la vente, oa 
si l’acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre titre. 
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TITRE VIII. (i) 

De la Lettre de change, du Billet à ordre 

et de la Prescription. 

SECTION Re. 


De la Lettre de change. 


PARAGRAPHE PREMIEK* 

De la forme de la Lettre de change* 

35 iio. La lettre de change est tirée d’un lieu sur un 
5 o autre. 

Elle est datée. 

Elle énonce 
La somme à payer, 

Le nom de celui qui doit payer, 

L’époque et le lieu où le paiement doit s’effectuer, 
La valeur fournie en especes , en marchandises , en 
compte , ou de toute autre maniéré. 

Elle est à l’ordre d’un tiers , ou à l’ordre du tireur 
lui-même. 

Si elle est par première , seconde , troisième , qua- 
trième , etc. , elle l’exprime. 

III. Une lettre de change peut être tirée sur un 
individu et payable au domicile d’un tiers. 

Elle peut être tirée par ordre et pour le compte 
d’un tiers. 


i l) Ce titre a été décrété le ii septembre 1807 ? 
mulgué le 21 du meme mois. 


^Voir 1 exposé des motifs par le conseiller d’état Bégouen , 

n 3 . ” Le rapport fait au Corps législatif par le tribun Du- 

Veyrier, u"" 4, 


TITRE VIII. DE LA LETTRE DE CHANGE, etC. Zn 

1 1 2 . Sont réputées simples promesses toutes lettres 

de change contenant supposition, soit de nom, soit^^^ 
de qualité , soit de domicile , soit des lieux d’où elles 
sont tirées ou dans lesquels elles sont payables. 

11 3 . La signature des femmes, et des filles non 
négociantes ou marchandes publiques sur lettres de 
change , ne vaut , à leur égard , que comme simple 
promesse. 

Il 4 * Les lettres de change souscrites par des mi- 
neurs non négociants sont nulles à leur égard , sauf 
les droits respectifs des parties, conformément à l’ar- 
ticle i3i2 du Gode Napoléon (i). 

§. II. 

De la Provision. 


11 5 . La provision doit être faite par le tireur, ou 
par celui pour le compte de qui la lettre de change 
sera tirée , sans que le tireur cesse d’étre personnel- 
lement obligé. 

1 16. Il y a provision , si , à réchéance de la lettre 
de change , celui sur qui elle est fournie est redeva- 
ble au tireur, ou à celui pour compte de qui elle est 
tirée , d’une somme au moins égale au montant de 
la lettre de change. 

117. L’acceptation suppose la provision. 




CODE NAPOLEON. 


( 1 ) i3i2. Lorsque les luineurs , les Inteidiîs ou les femmes 
mariées sont admis , eu ces qr.alités , à se fane restituer confi’e 
leurs engagements, le reiuLourscuient de ee qui aurait ete, 
eu conséquence de ces engagements , payé pendant la mino- 
rité, rinterdiction ou le mariage, ne peut eu être evige, a 
moins qu’il ne soit prouvé que ce qui a été payé a toaiué à 

leur profit. 
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Elle en établit la preuve à l’égard des endosseurs. 

Soit (in’il y ait ou non acceptation ■, le tireur seul 
est tenu de prouver, en cas de dénégation , que ceux 
sur qui la lettre était tirée , avaient provision à l’é- 
cliéance; sinon, il est tenu de la garantir, quoique 
le protêt ait été fait après les délais fixés. 

§. III. 

JDe V Acceptation. 

118. Le tireur et les endosseurs d’une lettre de 
change sont garants solidaires de l’acceptation et du 
paiement à l’échéance. 

11 9. Le refus d’acceptation est constaté par un 
acte que l’on nomme protêt faute d’aeceptation. 

120. Sur la notification du protêt faute d’accepta- 
tion , les endosseurs et le tireur sont respectivement 
tenus de donner caution pour assurer le paiement 
de la lettre de change à son échéance , ou d’en effec- 
tuer le remboursement avec les frais de protêt et de 
rechange. 

La caution, soit du tireur, soit de l’endosseur, 
n’est solidaire qu’avec celui qu’elle a cautionné. 

1 2 1 . Celui qui accepte une lettre de change , con- 
tracte l’obligation d’en payer le montant. 

L’accepteur n’est pas restituable contre son accep- 
tation , quand même le tireur aurait failli à son insu 
avant qu’il eût aceepté. 

122. L acceptation d’une lettre de change doit être 
signée. 

L’acceptation est exprimée par le mot accepté. 

Elle est datee , si la lettre est à un ou plusieurs 
jours ou mois de Yue j 

Et , dans ce dernier cas , le défaut de date de l’ac- 
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ceptation rend la lettre exigible au terme y exprimé 
à compter de sa date. 

lai. L acceptation d’une lettre de change payable 
dans un autre lieu que celui de la résidence de l’ac- 
cepteiir, indique le domicile où le paiement doit être 
effectué ou les diligences faites. 

124. L’acceptation ne peut être conditionnelle; 
mais elle peut être restreinte quant à la somme ac- 
ceptée. 

Dans ce cas , le porteur est tenu de faire protester 
la lettre de change pour le surplus. 

125 . Une lettre de change doit être acceptée à sa 
présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre 
heures de la présentation. 

Après les vingt -quatre heures, si elle n’est pas 
rendue acceptée ou non acceptée, celui qui l’a rete- 
nue , est passible de dommages et intérêts envers le 
porteur. 

§. IV. 

De r Acceptation pai' Intervention^ 

126. Lors du protêt faute d’acceptation, la lettre « 
de change peut être acceptée par un tiers intervenant 
pour le tireur ou pour l’un des endosseurs. 

L'intervention est mentionnée dans l’acte de pro- 
têt ; elle est signée par l’intervenant. 

127. L’intervenant est tenu de notifier sans delai 
son intervention à celui pour qui il est intervenu. 

128. Le porteur de la lettre de change conserve 
tous ses droits contre le tireur et les endosseurs, à 
raison du défaut d’acceptation par celui sur qui la 
lettre était tirée, nonobstant toutes acceptations par 
intervention. 
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S. V. 

De l’Echéance. 


MOT. 


129 . Une lettre de change peut être tirée 
à vue , 

à un ou plusieurs jours 
à un ou plusieurs mois 
à une ou plusieurs usances 
à un ou plusieurs jours 
à un ou plusieurs mois 
à une ou plusieurs usances 
à jour fixe ou à jour déterminé, 
en foire. 

ï3o. La lettre de change à vue est payable à sa 
présentation. 

i3i. L’échéance d’une lettre de change 
à un ou plusieurs jours \ 
à un ou plusieurs mois v de vue , 
à une ou plusieurs usances ; 
est fixée par la date de l’acceptation, ou par celle 
du protêt faute d’acceptation. 

,i 32. L’usance est de trente jours , qui comment du 
lendemain de la date de la lettre de change. 

Les mois sont tels qu’ils sont fixés par le Calen- 
drier grégorien. 

133. Une lettre de change payable en foii’e est 
échue la veille du jour fixé pour la clôtui’e de la foire, 
ou le jour de la foire, si elle ne dure qu’un jour. 

134 . Si 1 échéance d’une lettre de change est à un, 
jour férié légal , elle est payable la veille. 

38 i35. Tous délais de grâce, de faveur, d’usage ou 

d habitude locale, pour le paiement des lettres de 
change, sont abrogés. 


I de vue , 
I de date , 


S 
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a 

$. VI. 

1^6 V Endossement. 

1 36 . La propriété d une lettre de cliange se trans- 35 

met par la voie de l’endossement. 5^ 

137. L’endossement est daté. 

Il exprime la valeur fournie. 

Il énonce le nom de celui à l’ordre de qui il est 
passé. 

1 38 . Si l’endossement n’est pas conforme aux dis- 
positions de l’article précédent , il n’opere pas le 
trîMisport; il n’est qu’une procuration. 

1 39. Il est défendu d’antidater les ordres , à peine 
4e faux. 

§. VII. 

De la Solidarité, 

140. Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé 35, 
une lettre de cîiange , sont tenus à la garantie soli- 
daire envers le porteur. 

§. VIII. 

De VAval. 

1 4 1 . Le paiement d’une lettre de cliange , indépen- 51 
damment de l’acceptation et de l’endossement , peut 

être garanti par un aval. 

14a. Cette garantie est fournie par un tiers, sur 

la lettre même ou par acte séparé. 

Le donneur d’aval est tenu solidairement et par 
les mêmes voies que les tireurs et endosseurs , saiu 
les conventions différentes des parties. 
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S- IX. 

Du Paiement. 

52 143. Une lettre de change doit être payée dans la 

îîioniîüic qu elle indique. 

53 i 44 - Celui qai paie une lettre de change avant son 
échéance , est responsable de la validité du paiement. 

39 145. Celui qui paie une lettre de change à son 

échéance et sans opposition ^ est présumé valable- 
ment libéré. 

53 146. Le porteur d’une lettre de change ne peut 

être contraint d’en recevoir le paiement avant Té- 
chéance. 

53 i 47 * Le paiement d’une lettre de change fait sur 

une seconde .5 troisième, quatrième, etc., est vala- 
ble , lorsque la seconde , troisième , quatrième , etc., 
porte que ce paiement annulle Feffet des autres. 

53 148. Celui qui paie une lettre de change sur une 

seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer 
celle sur laquelle se trouve son acceptation , n’opere 
point sa libération à Tégard du tiers porteur de son 
acceptation. 

53 149. Il n est admis d’opposition au paiement qu’en 

cas de perte de la lettre de change , ou de la faillite 
du porteur. 

53 i 5 o. En cas de perte d’une lettre de change non 
acceptée , celui à qui elle appartient , peut en pour- 
suivre le paiement sur une seconde , troisième , qua- 
trième, etc. 

1 5 1 . Si la lettre de change perdue est revêtue de 
1 acceptation , le paiement ne peut en être exigé sur 
une seconde , troisième , quatrième , etc. , que par 
ordonnance du juge , et en donnant caution. 
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IÔ2. Si celui qui a perdu la lettre de cliange , 
qu’elle soit acceptée ou non , ne peut représenter la 
seconde , troisième , quatrième , etc. , il peut deman- 
der le paiement de la lettre de change perdue, et 
l’obtenir par l’ordonnance du juge, en justifiant de 

K sa propriété par ses livres , et en donnant caution. 

*' _ 

J i53. En cas de refus de paiement , sur la demande 
formée en vertu des deux articles précédents , le pro- 
priétaire de la lettre de change perdue conserve tous 
ses droits par un acte de protestation. i 

Cet acte doit être fait le lendemain de l’échéance 
de la lettre de change perdue. 

• Il doit être notifié aux tireur et endosseurs , dans 
les formes et délais prescrits ci-après pour la notili- 
' cation du protêt. 

*■ i 54. Le propriétaire de la lettre de change égarée 

•" doit P pour s’en procurer la seconde , s’adresser à 
son endosseur immédiat , qui est tenu de lui prêter 
y son nom et ses soins peur agir envers son propre 
•: endosseur ; et ainsi en remontant d’endosseur en en- 
dosseur jusqu’au tireur de la lettre. Le propriétaire 
, de la lettre de change égarée supportera les frais. 

155. L’engagement delà caution, mentionné dans 
les articles i5i et i5a , est éteint après trois ans, si , 
pendant ce temps , il n’y a eu ni demandes , ni pour- 
suites juridiques. 

156. Les paiements faits à compte sur le montant 53 
d’une lettre de change, sont à la décharge des tireurs 

et endosseurs. 

Le porteur est tenu de faire protester la lettre de 
change pour le surplus. 

157 . Les juges ne peuvent accorder aucun délai 5 ^ 
pour le paiement d’une lettre de change. 
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§• 

Bu Paiement par inten’ention. 

1 58 . Une lettre de change protestée peut être payée 
par tout intervenant pour le tireur ou pour 1 un des 
endosseurs. 

L’intervention et le paiement seront constates dans 
l’acte de protêt ou à la suite de l’acte. 

159. Celui qui paie une lettre de change par inter- 
vention , est subrogé aux droits du porteur, et tenu 
des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. 

Si le paiement par intervention est fait pour le 
compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. 

S’il est fait pour un endosseur, les endosseurs 
subséquents sont libérés. 

S’il y a concurrence pour le paiement d’une lettre 
de change par intervention , celui qui opéré le plus 
de libérations est préféré. 

Si celui sur c[ui la lettre était originairement tirée, 
et sur qui a été fait le protêt faute d’acceptation , se 
présente pour la payer, il sera préféré à tous autres. 

XI. 

I 

Des droits et devoirs du Porteur. 

160. Le porteur d’une lettre de change tirée du 
continent et des lies de l’Europe , et payable dans 
les possessions européennes de la France, soit à vue, 
soit à un ou plusieurs jours ou mois ou usances de 
Vue , doit en exiger le paiement ou l’acceptation dans 
les six mois de sa date , sous peine de perdi'e son re- 
cours sur les endosseurs et même sur le tireur , si 
celui-ci a fait provision. 
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Le délai est de huit mois pour la lettre de chano^e 
tirée des échelles du Levant et des côtes septentrio- 
naîes de 1 A.fric£ue , sur les possessions européennes 
de la France ; et réciproquement , du continent et des 
îles de l’Europe sur les établissements français aux 
échelles du Levant et aux côtes septentrionales de 
l’Afrique. 

Le délai est d’un an pour les lettres de change ti- 
rées des côtes occidentales de l’Afrique , jusques et 
compris le eap de Bonne-Espéranee. 

II est aussi d’un an pour les lettres de change ti- 
rées du continent et des îles des Indes occidentales 
sur les possessions européennes de la France; et ré- 
ciproquement , du continent et des des de l’Europe 
sur les possessions françaises ou établissements fran- 
çais aux côtes occidentales de l’Afrique, au continent 
et aux des des Indes occidentales. 

Le délai est de deux ans pour les lettres de change 
tirées du continent et des des des Indes orientales 
sur les possessions européennes de la France; et ré- 
ciproquement , du eontinent et des des de l’Europe 
sur les possessions françaises ou établissements fran- 
çais au continent et aux des des Indes orientales. 

Les délais ci-dessus , de huit mois , d’un an , et de 
deux ans , sont doublés en temps de guerre mari- 
time. 

161. Le porteur d’une lettre de change doit en exi- 33 
ger le paiement le jour de son échéance. 

162. Le refus de paiement doit être constaté, le 3^ 
lendemain du jour de l’échéance, par un acte que 
l’on nomme protêt faute de paiement. 

Si ce jour est un jour férié légal , le protêt est fait 
le jour suivant. 

IÔ 3 . Le porteur n’est dispensé du protêt faute de 
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paiement , ni par le protêt faute d’acceptation , ni par 
la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change 

est tirée. 

Dans le cas de faillite de l’accepteur avant l’é- 
cliéance , le porteur peut faire protester , et exercer 

son recours. 

35 164. Le porteur d’une lettre de change protestée 

faute de paiement, peut exercer son action en ga- 
rantie , 

Ou individuellement contre le tireur et chacun 
des endosseurs , 

Ou collectivement contre les endosseurs et le ti- 
reur. 

La même faculté existe pour chacun des endos- 
seurs , à l’égard du tireur et des endosseurs qui le 
precedent. 

1 65 . Si le porteur exerce le recours individuelle- 
ment contre son cédant, il doit lui faire notifier le 
protêt, et, à défaut de remboursement, le faire citer 
en jugement dans les quinze jours qui suivent la date 
du protêt , si celui-ci l’éside dans la distance de cinq 
mvriainetres. 

*j 

Ce délai , à l’égard du cédant domicilié à plus de 
cinq myriametres de Tendroit où la lettre de change 
était payable , sera augmenté d’un jour par deu:x my- 
riametres et demi excédant les cinq myriametres. 

166. Les lettres de change tirées de France et paya- 
bles hors du territoire continental de la France, en 
Europe, étant protestées, les tireurs et endosseurs 

résidant en France seront poursuivis dans les délais 
ci-après : 

De deux mois, pour celles qui étaient payables en 
Corse , dans 1 ile d’Elbe ou de Capraja , en Angle- 
terre et dans les états limitrophes de la France} 
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De quatre mois , pour celles qui étaient payables 
dans les autres états de l’Europe ; 

De six mois , pour celles qui étaient payables aux 
échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de 
l’Afrique; 

D un an, pour celles qui étaient payables aux côtes 
occidentales de l’Afrique , jusques et compris le cap 
de Bonne-Espérance, et dans les Indes occidentales; 

De deux ans , pour celles qui étaient payables dans 
les Indes orientales. 


Ces délais seront observés dans les mêmes propor- 
tions pour le recours à exercer contre les tireurs et 
endosseurs résidant dans les possessions françaises 
situées hors d’Europe. 

Les délais ci-dessus , de six mois , d’un an , et de 
deux ans, seront doublés en temps de guerre mari- 
time. 

167. Si le porteur exerce son recours collective- 
ment contre les endosseurs et le tireur, il jouit, à 
l’égard de chacun d’eux , du délai déterminé par les 
articles précédents. 

Chacun des endosseurs a le droit d’exercer le même 
recours, ou individuellement, ou collectivement, dans 
le même délai. 

A leur égard , le délai court du lendemain de la date 

de la citation en justice, 

168. Après l’expiration des délais ci-dessus, 
Pour la présentation de la lettre de change à vue, 

ou à un ou plusieurs jours ou mois ou usances de 


36 


vue , 

Pour le protêt faute de paiement. 

Pour l’exercice de l’action en garantie , 

Le porteur de la lettre de change est déchu de tous 

droits contre les endosseurs. 


I 
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i6g. Les endosseurs sont également déchus de 
toute action en garantie contre leurs cédants, après 
les delais ci-dessus prescrits , chacun en ce qui le 

concerne* 

36 170. La même déchéance a lieu contre le porteur 

et les endosseurs , à Fégard du tireur lui-même, si 
ce dernier justifie qu’il y avait provision à l’échéance 
de la lettre de change. 

Le porteur, en ce cas, ne conserve d’action que 
contre celui sur qui la lettre était tirée. 

17 1. Les effets de la déchéance prononcée par les 
trois articles précédents , cessent en faveur du por- 
teur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs 
qui, après rexpiration des délais fixés pour le protêt, 
la notification du protêt ou la citation en jugement, 
a reçu par compte , compensation ou autrement , les 
fonds destinés au paiement de la lettre de change. 

IJ2. Indépendamment des formalités prescrites 
pour rexercice de l’action en garantie , le porteur 
d’une lettre de change protestée faute de paiement, 
peut, en obtenant la permission du juge, saisir con- 
serva toirement les effets mobiliers dek tireur, accep- 
teurs et endosseurs. 

§. XII. 

Des Protêts» 

S2 Les protêts faute d’acceptation ou de paie- 

\ ment , sont faits par deux notaires , ou par un no— I 

taire et deux témoins , ou par un huissier et deux | 
témoins. j 

Le protêt doit être fait 

Au domicile de celui sur qui la lettre de change ' 
était payable , ou à son dernier domicile connu , 
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Au domicile des personnes indiquées par la lettre 
de change pour la payer au besoin , * 

Au domicile du tiers qui a accepté par interven- 
tion ; 

Le tout par un seul et même acte. 

En cas de fausse indication de domicile, le protêt 
est précédé d’un acte de perquisition. 

174. L’acte de protêt contient 

La transcription littérale de la lettre de change , 
de l’acceptation , des endossements , et des recom- 
mandations qui y sont indiquées , 

La sommation de payer le montant de la'lettre de 
change. 

Il énonce 

La présence ou l’absence de celui qui doit payer , 

Les motifs du refus de payer, et l’impuissance ou 
le refus de signer. 

175. Nul acte, de la part du porteur de la lettre 
de change, ne peut suppléer l’acte de protêt, hors le 
cas prévu par les articles 1 5 o et suivants , touchant 
la perte de la letre de change. 

176. Les notaires et les huissiers sont tenus, à 
peine de destitution, dépens, dommages et intérêts en- 
vers les parties, de laisser copie exacte des protêts, 
et de les inscrire en entier, jour par jour et par or- 
dre de date , dans un registre particulier, coté , para- 
phé , et tenu dans les formes prescrites pour les ré- 
pertoires, 

S. XIII. 

Du Rechange. 

177. Le rechange s’effectue par une retraite. 

178. La retraite est une nouvelle lettre de change, 
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RU moyen cic lâ.c|uelle le porteur sc rembouise sur le 
tireur, ou sur l’un des endosseurs, du principal de 
la lettre protestée, de ses frais , et du nouveau change 

qu’il paie* 

1 79.rLérechange se réglé , à l’égard du tireur, par 
le cours ^diq^ change du lieu où la lettre de change 
éfait;pàyabl| , sur le lieu d’où elle a été tirée. 

à l’égard des endosseurs , par le cours 
lieu où la lettre de change a été remise 
ar eux , sur le lieu où le remboursement 


-î-' 


s a.,» 

Il se ï'ç. 




ou nêgqciéje 
s’effeciu0^ 


' X- 


■-■ 4 } 
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ij&^;’'ili§ù'etraite est accompagnée d’un compte de 

tdury 

Le eomple de retour compi’end 
■^e principal de la lettre de change protestée , 

Les frais de protêt et autres frais légitimes, tels 
que commission de banque , courtage , timbre et 
ports de lettres. 

Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est 
faite, et le prix du change auquel elle est négociée. 

Il est certifié par un agent de change. 

Dans les lieux où il n’y pas d’agent de change, il 
est certifié par deux commerçants. 

Il est accompagné de la lettre de change protestée, 
du protêt , ou d’une expédition de l’acte de protêt. 

Dans le cas où la retraite est faite sur l’un des en- 

J 

dosseurs , elle est accompagnée , en outre , d’un cer- 
tificat qui constate le cours du change du lieu où la. 
lettre de change était payable, sur le lieu d’où elle a 
été tirée. 

i 8 a. Il ne peut être fait plusieurs comptes de re- 
tour sur une meme lettre de change. 

Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à 
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endosseur respectivement , et définitivement par le 
tireur. 

1 83 . Les rechanges ne peuvent être cumulés. Cha- 
que endosseur n’en supporte qu’un seul , ainsi que 
le tireur. 

184. L’intérêt du principal de la lettre de change 
proies tée faute de paiement , est dû à compter du jour 
du protêt. 

1 85 . L’intérêt des frais de protêt, rechange, et 
autres frais légitimes , n’est dû qu’à compter du jour 
de la demande en justice. 

186. Il n’est point dû de rechange, si le compte 
de retour n’est pas accompagné des certificats d’a- 
gents de change ou de commerçants, prescrits par 
l’article x8i. 

SECTION IL 

Du Billet à ordre. 

187. Toutes les dispositions relatives aux lettres 4* 
de change , et concernant 

l’échéance , 
l’endossement , 
la solidarité , 
l’aval , 
le paiement, 

le paiement par intervention , 
le protêt , 

les devoirs et droits du porteur, 
le rechange ou les intérêts, 
sont applicables aux billets à ordi’C, sans préjudice 
des dispositions relatives aux cas prévus par les ar- 
ticles 21 (635 *) , 22 (636 *) et 33 (687 *) du litre II 
du livre IV. 

(*) Voir la note page 2. 

3. 
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i88. Le billet à orpre est daté. 

MOT. '■ 

Il énonce 

La somme à payer , 

Le nom de celui à l’ordre de qui il est souscrit , 

L’époque à laquelle le paiement doit s’effectuer, 

La valeur qui a été fournie , en especes , en mar- 
chandises, en compte , ou de toute autre maniéré. 

SECTION III. 

De la Prescription, 

/j’, 189. Toutes actions relatives aux lettres de change, 

$4 et à ceux des billets à ordre souscrits par des négo- 
ciants , marchands ou banquiers , ou ponr faits de 
commerce , se prescrivent par cinq ans , à compter 
de jour du protêt , ou de la derniere poursuite juri- 
dique, s’il n’y a eu condamnation, ou si la dette n’a 
été reconnue par acte séparé. 

Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, 
s’ils en sont requis , d’affirmer, sous serment , qu’ils 
ne sont plus redevables ; et leurs veuves , héritiers 
ou ayant-cause, qu’ils estiment de bonne foi qu’il 
n’est plus rien dû. 


LIVRE II("). 

MOT, 

t 

BU COMMERCE MARITIME, 

TITRE PREMIER. 

Des JYci^ires et autres Bâtiments de mer. 

(190*) ARTICLE PREMIER. 

Les navires et autresbâtiments demer sont meubles. 66 
IVéanmoins , ils sont affectés aux dettes du vendeur, 
et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. 

(191) 2. Sont pi’ivilégiées , et dans l’ordre où elles 66 
sont rangées , les dettes ci-après désignées ; 

Les frais de justice et autres , faits pour par- 
venir à la vente et à la distribution du prix j 

2® Les droits de pilotage , tonnage , cale , amarrage 
et bassin ou avant-bassin ; 

3 ° Les gages du gardien , et frais de garde du bâ- 


(i) Les titres contenus dans ce livx’e ont été décrétés le 
i5 septembre 1807, et promulgués le 25 du même mois. 

Titres I à VIII. Voir l’Exposé des motifs par le conseiller 
d’état Bégouen ; n“ 5 . — Le Rapport fait au Corps législatif 
par le tribun Perrier, n° 6. 

Titres IX et X. Voir l’Exposé des motifs par le conseiller 
d’état Corvetto, n° 7. — Le Rapport fait au Corps législatif 
par le tribun Challau , n“ 8. 

Titres XI à XIV. Voir l’Exposé des motifs par le conseiller 
d’état Maret , n° 9. — Le Rapport fait au Corps législatif par 
le tribun Jubé, n° 10. 

(*) Voir la note page 2, 
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timent , depuis son entrée dans lé port jusqu’à la 

MOT. 

vente; 

4° Le loyer des magasins où sé trouvent déposés 

les agrès et les apparaux ; 

5” Les frais d’entretien du bâtiment et de ses agrès 
et apparaux , depuis son dernier voyage et son en- 
trée dans le port ; 

6® Les gages et loyers du capitaine et autres gens 
de l’équipage employés au dernier voyage; 

7 ® Les sommes prêtées au capitaine pour les be- 
soins du bâtiment pendant le dernier voyagé , et le 
remboursement du prix des marchandises par lui 
vendues pour le même objet ; 

8*^ Les sommes dues au vendeur, aux fournis' 
seurs et ouvriers employés à la construction , si le 
navire n’a point encore fait de voyage ; et les sommes 
dues aux créanciers pour fournitures , travaux , 
main-d’œuvre , pour radoub, victuailles, armement 
et équipement , avant le départ du navire , s’il a déjà 
navigué ; 

9 ® Les sommes prêtées à la grosse sur le corps , 
quille , agrès , apparaux , pour radoub , victuailles , 
armement et équipement , avant le départ du navire ; 

lo*^ Le montant des primes d’assurances faites sur . | 
le corps , quille , agrès , apparaux , et sur armement 
et équipement du navire , dues pour le dernier 
voyage ; 

II® Les dommages et intérêts dus aux affréteurs , 
pour le défaut de délivrance des marchandises qu’ils | 
ont chargées , ou pour remboursement des avaries [ 
souffertes par lesdites marchandises par la faute du j 
capitaine ou de l’équipage. | 

Les créanciers compris dans chacun des numéro j 
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du présent article viendront en concurrence , et au 
marc le franc, en cas d’insuffisance du prix. 

(192) 3 . Le privilège accordé aux dettes énoncées 
dans le précédent article , ne peut être exercé qu’au- 
tant qu elles seront justifiées dans les formes sui- 
vantes : 

I Les frais de justice seront constatés par les 
états de frais arrêtés par les tribunaux compétents ; 

2° Lés droits de tonnage et autres , par les quit- 
tances légales des receveurs. 

3 ° Les dettes désignées par les numéros i , 3 , 4 
et 5 de l’art. 2 (191) ^ seront constatées par des états 
arrêtés par le président du tribunal de commerce ; 

4 ° Les gages et loyers de l’équipage , par les rôles 
d’armement et désarmement arrêtés dans les bureaux 
de l’inscription maritime ; 

5 ^ Les sommes prêtées et la valeur des marcban- 
dises vendues pour les besoins du navire pendant le 
dernier voyage , par des états arrêtés par le capi- 
taine , appuyés de procès-verbaux signés par le capi- 
taine et les principaux de l’équipage , constatant la 
nécessité des emprunts. 

6^^ La vente du navire , par un acte ayant date cer- 
taine , et les fournitures pour l’armement , équipe- 
ment et victuailles du navire , seront constatées par 
les mémoires, factures ou états visés par le capitaine 
et arrêtés par l’armateur , dont un double sera dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce avant le 
départ du navire , ou , au plus tard , dans les dix 
jours après son départ. 

<7® Les sommes prêtées à la grosse sur le corps , 
quille , agrès , apparaux , armement et équipement , 
avant le départ du navire , seront constatées par des 
contrats passés devant notaires , ou sous signatuie 
privée , dont lés expéditions ou doubles sciont d^. - 
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posés au greffe du tribunal de commerce dans les 

MOX. * ^ 

dix jours de leur date. 

8 “ Les primes d’assurances seront constatées par 
les polices ou par les extraits des livres des courtiers 
d’assurances. 

Les dommages et intérêts dus aux affréteurs se- 
ront constatés par les jugements , ou par les déci- 
sions arbitrales qui seront intervenues. 

JS (19^) 4. Les privilèges des créanciers seront éteints, 

Indépendamment des moyens généraux d’extinc- 
tion des obligations, 

Par la vente en justice faite dans les formes éta- 
blies par le titre suivant ; 

Ou lorsqu’après une vente volontaire , le navire 
aura fait un voyage en mer sous le nom et aux ris- 
ques de l’acquéreur , et sans opposition de la part 
des créanciers du vendeur. 

(194) 5 . Un navire est censé avoir fait un voyage 
en mer , 

Lorsque son départ et son arrivée auront été cons- 
tatés dans deux ports différents et trente jours après 
le départ ; 

Loî’sque , sans être arrivé dans un autre port , il 
s’est écoulé plus de soixante jours entre le départ et 
le retour dans le même port , ou lorsque le navire 
parti 5 pour un voyage de long cours , a été plus de 
soixante jours en voyage sans réclamation de la part 
des créanciers du vendeur. 

(195) 6. La vente volontaire d’un navire doit être 
laite par écrit , et peut avoir lieu par acte public, 
ou par acte sous signature privée. 

Elle peut être faite pour le navire entier, ou pour 
une portion du navire , 

Le iiaxire étant dans le port ou en voyage. 
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(196) 7. La vente volontaire d’un navire en vovaee 
ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur. 

En conséquence , nonobstant la vente , le navire 
pu son prix continue d’être le gage desdits créanciers, 
qui peuvent même , s’ils le jugent convenable , atta- 
quer la vente pour cause de fraude, 

TITRE II. 

De la Saisie et Vente dès Navires. 

(197) 8. Tous bâtiments de mer peuvent être sai- 
sis et vendus par autorité de justice ; et le privilège 
des créanciers sera purgé par les formalités suivantes : 

(198) 9. Il ne pourra être procédé à la saisie que 
vingt - quatre heures après le commandement de 
payer. 

(199) 10. Le commandement devra être fait à la 

•i 

personne du propriétaire ou à son domicile , s’il s’a- 
git d’une action générale à exercer contre lui. 

Le commandement pourra être fait au capitaine 
du navire , si la créance est du nombre de celles qui 
sont susceptibles de privilège sur le navire , aux ter- 
mes de l’article 2 (191). 

(200) 1 1 . L’huissier énonce dans le procès-verbal, 
Les nom , profession et demeure du créancier pour 

qui il agit ; 

Le titre en vertu duquel il procédé ; 

La somme dont il poursuit le paiement ; 

L’élection de domicile faite par le créancier dans le 
lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit 
être poursuivie , et dans le lieu où le navire saisi est 

amarré; 

Les noms du propriétaire et du capitaine ; 
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Le nom , l’espece et le tonnage du batiment. 

Il fait l’énonciation et la description des chaloupes , 
canots , agrès , ustensiles ^ armes , munitions et pro- 

Yisions. 

Il établit un gardien. 

(201) Si le propriétaire du navire saisi demeure 
dans rarrondisseinent du tribunal , le saisissant doit 
lui faire notifier, dans le délai de trois jours , copie 
du procès-verbal de saisie, et le faire citer devant le 
tribunal , pour voir procéder à la vente des choses 

saisies. 

Si le propriétaire n’est point domicilié dans l’ar- 
rondissement du tribunal , les significations et cita- 
tions lui sont données à la personne du capitaine du 
bâtiment saisi , ou , en son absence , à celui qui re- 
présente le propriétaire ou le capitaine ; et le délai 
de trois jours est augmenté d’un jour à raison de 
deux myriametres et demi (cinq lieues) delà distance 
de son domicile. 

S’il est étranger et hors de France , les citations 
et significations sont données ainsi qu’il est prescrit 
par le Code de Procédure civile, art. 69 (i). 

CODE DE PROCEDURE CIVILE. 

(i) 69. Seront assignés , 

î"" L Etat , lorsquM s agit de domaines et droits domanianx, 
en la pei sonne 011 an domicile dn prefet du departement on 
siège le tribanal devant lequel doit être poitée la demande 
en première instance ; 

^0 ^ï'^sor public , en la personne on au bureau de l’agent ; 

3 Les administrations on établissements publics , en leurs 

bureaux , dans le lien où réside le siège de l’administratiori ; 

dans les autres lieux, en la personne et au bureau de leur 
préposé ; 

4 L Empereur , pour ses domaines , en la personm du 
procureur impérial de l’arrondisseinent • 


TIT II. DE LA SAlSre ET TENTE DÉS NAV. gg 

(202) i 3 . Si la saisie a pour objet un bâtiment 
dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux 

KJ ^ 

Il sera fait trois criées et ijublications des objets 
en vente. 

Les criées et publications seront faites consécutif- 
vement , de huitaine en huitaine , à la bourse et dans 
la prineipale place publique du lieu où le bâtiment 
est amarré. 

L’avis en sera inséré dans un des papiers publics 
imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant le- 
quel la saisie se poursuit j et , s’il n’y en a pas , dans 
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5 ° Les communes 5 en la personne ou au domicile du maire, 
et à Paris , eu la personne ou au domicile du préfet : 

Dans les cas ci-dessus , l’original sera visé de celui à qui 
copie de l’exploit sera laissée; en cas d’absence ou de refus, 
le visa sera donné , soit par le juge de paix , soit par le pro- 
cureur impérial près le tribunal de première instance , auquel , 
en ce cas, la copie sera laissée ; 

6® Les sociétés de commerce , tant qu’elles existent , en leur 
maison sociale; et, s’il n’y eu a pas , en la personne ou aur 
domicile de l’un des associés ; 

7° Les unions et directions de créanciers, en la personne 
ou au domicile de l’un des svndics ou directeurs ; 

8° Ceux qui n’ont aucun domicile connu en France , an 
lieu de leur résidence actuelle : si le lieu n’est pas coimn , 
l’exploit sera affiché à la principale porte de l’auditoire du 
tribunal oh la demande est portée ; une seconde copie sera 
donnée au procureur impérial , lequel visera l’original ; 

9^^ Ceux qui habitent le territoire français hors du conti- 
nent , et ceux qui sont établis chez l’étranger , au domicile 
du procureur impérial près le tribunal où sera portée la de- 
mande , lequel visera l’original , et enverra la copie , pour les 
premiers , au ministre de la marine , et pour les secouds, à 
celui des relations extérieures. 


70. Ce qui est prescrit par l’article préc 
à peine de nnllité. 


édent, sera observé 
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l’un de ceux qui seraient imprimés dans le departe- 

MOT. 

ment. 

(20I) i 4 - Dans les deux jours qui suivent cliaque 
criée et publication , il est apposé des affiches , 

Au «^rand mât du bâtiment saisi , 

A la porte principale du tribunal devant lequel on 

procédé , 

Dans la place publique et sur le quai du port où 
le bâtiment est amarré , ainsi qu’à la bourse de com- 
merce. 

(20.4) i 5 . Les criées, publications et affiches doi- 
vent désigner 

Les nom, profession et demeure du poursuivant, 
Les titres en vertu desquels il agit, 

Le montant de la somme qui lui est due , 
L’élection de domicile par lui faite dans le lieu où 
siège le tribunal , et dans le lieu où le bâtiment est 
amarré , 

Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi , 
Le nom du bâtiment , et , s’il est armé ou en arme- 
ment, celui du capitaine, 

Le tonnage du navire, 

Le lieu où il est gisant ou flottant , 

Le nom de i avoué du poursuivant , 

La première mise à prix , 

Les jours des audiences auxquelles les enclieres se- 
ront reçues. 

(!io 5 ) 16. Après la première criée, les enclieres 
seront reçues le jour indiqué par raffiche. 

Le juge commis d office pour la vente , continue 
de recevoir les enclieres apres eliaque criée , de hui- 
taine en huitaine , à jour certain fixé pai' son ordon- 
nance. 

(2^06) 17. Après la troisième criée , l’adjudication 
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est faite au plus offrant et dernier enchérisseur à 
rextinclion des feux , sans autre formalité. ’ 

Le juge commis d’office peut accorder une ou deux 
remises , de huitaine chacune. 

Elles sont publiées et affichées. 

(207) 18. Si la saisie porte sur des barques, cha- 
loupes et auties batiments du port de dix tonneaux 
et au-dessous, l’adjudication sera faite à l’audience 
apres la publication sur le quai pendant trois jours 
consécutifs , avec affiche au mât , ou , à défaut , en 
autre lieu apparent du bâtiment , et à la porte du 
tribunal. 

Il sera observé un délai de huit jours francs entre 
la signification de la saisie et la vente. 

(208) 19. L’adjudication du navire fait cesser les 
fonctions du capitaine ; sauf à lui à se pourvoir eS 
dédommagement contre qui de droit, 

(209) 20. Les adjudicataires des navires de tout 
tonnage seront tenus de payer le prix de leur adju- 
dication dans le délai de vingt-quatre heures, ou de 
le consigner , sans frais , au greffe du tribunal de 
commerce , à peine d’y être contraints par corps. 

A défaut de paiement ou de consignation , le bâti- 
ment sera remis en vente, et adjugé trois jours après 
une nouvelle publication et affiche unique , à la folie- 
enchere des adjudicataires , qui seront également 
contraints par corps pour le paiement du déficit, 
des dommages , des intérêts , et des frais. 

(210) 21. Les demandes en distraction seront for- 
inées et notifiées au greffe du tribunal avant l’adjudi- 
cation. 

Si les demandes en distraction ne sont formées 
qu’après l’adjudication , elles seront converties , de 
plein droit , en oppositions à la délivrance des sommes 
provenant de la vente. 
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('ai O aa. Le demandeur ou l’opposant aura trois 
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jours pour fournir ses moyens. 

Le défendeur aura trois jours pour contredire. 

La cause sera portée à l’audience sur une simple 
citation. 

(ai 2) a 3 . Pendant trois jours après celui de l’ad- 
judication , les oppositions à la délivrance du prix 
seront reçues ; passé ce temps , elles ne seront plus 
admises. 

(aiS) 24. Les créanciers opposants sont tenus de 
produire au greffe leurs titres de créance , dans les 
trois jours qui suivent la sommation qui leur en est 
faite par le créancier poursuivant ou par le tiers 
saisi j faute de quoi , il sera procédé à la distribution 
du prix de la vente, sans qu’ils y soient compris. 

(214) 25 . La collocation des créanciers et la dis- 
tribution de deniers sont faites entre les créanciers 
privilégiés , dans l’ordre prescrit par l’article 2 (191) 
du titre I®*’ ; et entre les autres créanciers , au marc 
le franc de leurs créances. 

Tout créancier colloqué l’est tant pour son prin- 
cipal que pour les intérêts et frais. 

.^9 (21 5 ) 26. Le bâtiment prêt à faire voile n’est pas 

^7 saisissable , si ce n’est à raison de dettes contractées 
pour le voyage qu’il va faire ; et même , dans ce der- 
nier cas , le cautionnement de ces dettes empêche la 
saisie. 

Le batiment est censé prêt à faire voile lorsque 

le capitaine est muni de ses expéditions pour son 
voyage. 
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TITRE III. 


Des Propriétaires de 'Navires. 


(216) 27 • Tout proprietaire de navire est civile- 
ment responsable des faits du capitaine , pour ce qui 
est relatif au navire et à l’expédition. 

Ta 1 esponsabiiite cesse par 1 abandon du navire 
et du fret. 

(217) 28. Les propriétaires des navires équipés 
en guerre ne seront toutefois responsables des délits 
et déprédations commis en mer par les gens de guerre 
qui sont sur leurs navires , ou par les équipages , 
que jusqu’à concurrence de la somme pour laquelle 
ils auront’ donné caution, à moins qu’ils n’en soient 
participants ou complices. 

(218) 2q. Le propriétaire peut congédier le capi- 
taine. 

Il n’y a pas lieu à indemnité , s’il n’y a convention 
par écrit. 

(219) 3 o. Si le capitaine congédié est co-proprié- 
taire du navire , il peut renoncer à la co-propriété 
et exiger le remboursement du capital qui la repré- 


sente. 


Le montant dé ce capital est déterminé par des 
experts convenus ou nommés d’office. 

(220) 3 i. En tout ce qui concerne l’intérêt com- 
mun des pi'opriétaires d’un navire , l’avis de la ma- 
jorité est suivi. 

La majorité se détermine par une portion d’interet 


dans le navire , excédant la moitié de sa valeur. 

La licitation du navire ne peut être accordée que 
sur la demande des proprietaires , formant ensemble 
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la moitié de l’intérêt total dans le navire , s’il n’y a, 

MOT. . • . • „ 

par écrit, convention contraire. 

TITRE IV. 

Du Capitaine. 

go (221) 32 . Tout capitaine , maître ou patron , 
67 cliargé de la conduite d’un navire ou autre bâtiment, 
est garant de ses fautes , même légères , dans l’exer- 
cice de ses fonctions. 

(222) 33 . Il est responsable des marchandises dont 
il se charge. 

II en fournit une reconnaissance. 

Cette reconnaissance se nomme connaissement. 

(223) 34. Il appartient au capitaine de former 
l’équipage du vaisseau , et de choisir et louer les ma- 
telots et autres gens de l’équipage ; ce qu’il fera néan- 
moins de concert avec les propriétaires , lorsqu’il 
sera dans le lieu de leur demeure. 

(224) 35 . Le capitaine tient un registi'e coté et 
paraphé par l’un des juges dû tribunal de commerce, 
ou par le maire ou son adjoint , dans les lieux où il 
n’y a pas de tribunal de commerce. 

Ce registre contient 

Les résolutions prises pendant le voyage , 

La recette et la dépense concernant le navire, et 
généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge, 
et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre , 
à une demande à former. 

(225) 36 . Le capitaine est tenu, avant de prendre 
charge, de faire visiter son navire , aux termes et 
dans les formes prescrits par les réglements. 

Le procès-verbal de visite est déposé au greffe d» 
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tribunal de commerce j il en est délivré extrait au ca- 
pitaine. 

(226) 37. Le capitaine est tenu d’avoir à bord 

L’acte de propriété du navire , 

L’acte de francisation , 

Le rôle d’équipage , 

Les connaissements et chartes-parties , 

Les procès-verbaux de visite , 

Les acquits de paiement ou à caution des douanes. 

(227) 38 . Le capitaine est tenu d’être en personne 
dans son navire , à l’entrée et à la sortie des ports , 
havres ou rivières. 

(228) 3 q. En cas de contravention aux obligations 
imposées par les quatre articles précédents , le capi- 
taine est responsable de tous les événements envers 

. les intéressés au navire et chargement. 

(229) Le capitaine répond également de tout 
; le dommage qui peut arriver aux marchandises qu’il 

aurait chargées sur le tillac de son vaisseau sans le 
consentement par écrit du chargeur. 

Cette disposition n’est point applicable au petit 
cabotage. 

(280) 41 • La responsabilité du capitaine ne cesse 
que par la preuve d’obstacles de force majeure. 

(281) 42. Le capitaine et les gens de l’équipage 
qui sont à bord , ou qui , sur les chaloupés , se ren- 

f dent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés 
; pour dettes civiles , si ce n’est à raison de celles 
qu’ils auront contractées pour le voyage ; et même , 
dans ce dernier cas , ils ne peuvent être an’êtés , s’ils 
, ddnnent caution. 

(282) 4^* capitaine, dans le lieu de la demeure 
-des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoiis , 

' ne peut , sïins leur autorisation spéciale , faire tra-^ 
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■vâillcr tiii rscloiib du butiiucnt , acheter des voiles , 
cordages, et autres choses pour le bâtiment, prendre 
à cet effet de l’argent sur le corps du navire , ni fr«é- 
ter le navire. 

(2 33 ) 44. Si le bâtiment était frété du consentement 
des propriétaires, et que quelques-uns d’eux fissent 
refus de contribuer aux frais nécessaires pour l’ex- 
pédier, le capitaine pourra , en ce cas , vingt-quatre 
heures après sommation faite aux refusants de four- 
nir leur contingent , emprunter à la grosse pour leur 
compte sur leur portion d’intérêt dans le navire , avec 
autorisation du juge. 

(234) 45. Si, pendant le cours du voyage, il y a 
nécessité de radoub , ou d’achat de victuailles , le 
capitaine, après l’avoir constaté par un procès-verbal 
signé des principaux de l’équipage , pourra , en se 
faisant autoriser en France par le tribunal de com- 
merce , ou, à défaut , par le juge de paix , chez l’étran- 
ger par le consul français , ou , à défaut , par le ma- 
gistrat des lieux , emprunter sur le corps et quille du 
vaisseau , mettre en gage ou vendre des marchandises 
jusqu’à concurrence de la somme c|ue les besoins 
constatés exigent. 

Les propriétaires , ouïe capitaine qui les représente, 
tiendront compte des marchandises vendues, d’après 
le cours des marchandises de même nature et qualité, 
dans le lieu de la décharge du navire , à l’époque de 
son arrivée. 

(235) 46. Le capitaine, avant son départ d’un port 
étranger ou des colonies françaises pour revenir en 
ï rance, sera tenu d’envoyer a ses propriétaires ou a 
leurs fondés de pouvoirs , un compte signé de lui , 
contenant l’état de son chargement , le prix des mar- 
chandises de sa cargaison , les sommes par lui eiU-’ 
pruntées, les nom et demeure des prêteurs. 
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( 236 ) 47. Le capitaine qui aura, sans nécessité, 
pris de l’argent sur le corps , avictuaillement ou équù 
pement du navire, engagé ou vendu des marchandises 
ou des victuailles , ou qui aura employé dans scs 
comptes des avaries ou des dépenses supposées , sera 
responsable envers rarmement , et personnellement 
tenu du remboursement de l’argent ou du paiement 
des objets , sans préjudice de la poursuite criminelle, 
s’il y a lieu. 

(237) 48. Hors le cas d’innavigabilité légalement, 
constatée , le capitaine ne peut , à peine de nullité de 
la vente , vendre le navire sans un pouvoir spécial 
des propriétaires. 

(288) 49 - Tout capitaine de navire, engagé pour 
un voyage , est tenu de l’achever , à peine de tous 
dépens , dommages et intérêts envers les propriétaires 
et les affréteurs. 

' (289) 5 o. Le capitaine qui navigue à profit com- 

mun sur le chargement , ne peut faire aucun trafic 
ni commerce pour son compte particulier, s’il n’y a 
convention contraire. 

(240) 5 1 . En cas de contravention aux dispositions 
mentionnées dans l’article précédent, les marchandises 
embarquées par le capitaine pour son compte parti- 
culier sont confisquées au profit des autres intéressés. 

(241) 62. Le capitaine ne peut abandonner son 
'navire pendant le voyage , pour quelque danger que 
ce soit, sans l’avis des officiers et principaux de l’équi- 
page ; et , en ce cas , il est tenu de sauver avec lui 
l’argent et ce qu’il poui’ra des marchandises les plus 
précieuses de son chargement, sous peine d en ré- 
pondre en son propre nom. 

Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par 

quelque cas fortuit j le capitaine en demeurera dé- 
chargé. 


MOT. 
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(242) 53 . Le capitaine est tenu, dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée , de faire viser son re- 
gistre , et de faire son rapport. 

Le rapport doit énoncer 

Le lieu et le temps de son départ , 

La route qu’il a tenue , 

Les hasards qu’il a courus, 

Les désordres arrivés dans le navire , et toutes les 
circonstances remarquables de son voyage. 

(243) 54. Le rapport est fait au greffe devant le 
président du tribunal de commerce. 

Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de com- 
merce , le rapport est fait au juge de paix de l’arron- 
dissement. 

Le juge de paix qui a reçu le rapport , est tenu de 
l’envoyer, sans délai, au président du tribunal de 
commerce le plus voisin. 

Dans l’un et l’autre cas , le dépôt en est fait au 
greffe du tribunal de commerce. 

(244) 55 . Si le capitaine aborde dans un port 
étranger, il est tenu de se présenter au consul de 
France , de lui faire un rapport , et de prendre un 
certiiicat constatant î’époqne de son arrivée et de 
son départ, Fétat et la nature de son chargement. 

(t^ 45 ) 56 . Si, pendant le cours du voyage, le ca- 
pitaine est obligé de relâcher dans un port français, 
il est tenu de déclarer au président du tribunal de 
commerce du lieu , les causes de sa relâche. 

Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de com- 
merce , la déclaration est faite au juge de paix du 
canton. 

Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, 
la déclaration est faite au consul de France, ou, à 
son défaut 5 au magistrat du lieu. 
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(246) 57, Le capitaine qui a fait naufrage, et qui 
s’est sauvé seul ou avec partie de son équipage, est 
tenu de se présenter devant le juge du lieu, ou, à 
défaut de juge, devant* toute autre autorité civile, 
d’y faire son rapport , de le faire vérifier par ceux de 
son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient 
avec lui , et d’en lever expédition. 

(247) 58 . Pour vérifier le rapport du capitaine, le 
juge reçoit l’interrogatoire des gens de l’équipage, 
et, s’il est possible, des passagers, sans préjudice 
des autres preuves. 

Les rapports non vérifiés ne sont point admis à 
la décharge du capitaine , et ne font point foi en jus- 
tice , excepté dans le cas où le capitaine naufragé s’est 
sauvé seul dans le lieu où il a fait son rapport. 

La preuve des faits contraires est réservée aux 
parties. 

(248) 5 g. Hors les cas de péril imminent, le capi- 
taine ne peut décharger aucune marchandise avant 
d’avoir fait son rapport , à peine de poursuites ex- 
traordinaires contre lui. 

(249) 60. Si les victuailles du bâtiment manquent 

O 

- O ' i 

des principaux de l’équipage , pourra contraindre 
ceux qui auront des vivres eu particulier , de les 
mettre en commun, à la charge de leur en payer la 
valeur. 

TITRE V. 

De V Engagement et des Loyers des Matelots 

et Gens de L équipage. 


MOT, 


(aSo) 61. Les conditions d’engagement du capi- 6:» 
taine et des hommes d’équipage d’un navire sont 
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constatées par le rôle d’équipage , ou par les convenu 
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lions des parties. 

(aSi) 62. Le capitaine et les gens de l’équipage ne 
peuvent, sous aucun prétexte , charger dans le na- 
vire aucune marchandise pour leur compte , sans la 
permission des propriétaires et sans payer le fret, 
s’ils n’y sont autorisés par l’engagement. 

60 (aSa) 63 . Si le voyage est rompu par le fait des 
propriétaires , capitaine ou affréteurs , avant le dé- 
part du navire, les matelots loués au voyage ou au 
mois sont payés des journées par eux employées à 
l’équipement du navire. Ils retiennent pour indem- 
nité les avances reçues. 

Si les avances ne sont pas encore payées, il reçoi- 
vent , pour indemnité , un mois de leurs gages con- 
venus. 

Si la rupture arrive après le voyage commencé , 
les matelots loués au voyage sont payés en entier aux 
termes de leur convention. 

Les matelots loués ap mois reçoivent leurs loyers 
stipulés pour le temps qu’ils ont servi , et en outre , 
pour indemnité ,1a moitié de leurs gages pour le reste 
de la durée présumée du voyage pour lequel ils étaient 
engagés. 

Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, 
en outre , leur conduitç de retour jusqu’au lieu du 
départ du navire , à moins que le capitaine j les pro- 
priétaires ou affréteurs , ou l’officier d’administra- 
tion , ne leur procurent leur embarquement sur un 
autre navire revenant audit lieu de leur départ. 

(253) 64. S’il y a interdiction de commerce avec 
le lieu de la destination du navire, ou si le navire est 

arreté par ordre du Gouvernement avant le voyage 
commencé , 
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Il n’est dû aux matelots que les journées emplovées 
à équiper le bâtiment. 

(a 54) 65 . Si 1 interdiction de commerce ou l’arrêt 
du navire arrive pendant le cours du voyage , 

Dans le cas d^mterdiction , les matelots sont payés 
à proportion du temps qu’ils auront servi; 

Dans le cas de l’arrêt , le loyer des matelots enga- 
gés au mois court pour moitié pendant le temps de 
l’arrêt ; 

Le loyer des matelots engagés au voyage est payé 
aux termes de leur engagement. 

(aSS) 66 . Si le voyage est prolongé , le prix des 
loyers des matelots engagés att voyage est augmenté 
à proportion de la prolongation. 

(a 56 ) 67. Si la décliarge du navire se fait volon- 
tairement , dans un lieu plus rapproché que celui 
qui est désigné par l’affrètement , il ne leur est fait 
aucune diminution. 

(267) 68. Si les matelots sont engagés au profit 
ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement 
ni journées pour la rupture , le retardement ou la 
prolongation de voyage occasionnés par force ma- 
jeure. 

Si la rupture , le retardement ou la prolongation 
ai'rivent par le fait des chargeurs , les gens de l’équi- 
page ont part aux indemnités qui sont adjugées au 
navire. 

Ces indemnités sont partagées entre les proprié- 
taires du navire et les gens de 1 équipage dans la 
même proportion que l’aurait été le fret. 

Si rempêchemenl arrive par le fait du capitaine ou 
des propriétaires, ils sont tenus des indemnités dues 
aux gens de l’équipage. 

( 2 . 58 ) 69. En cas de prise , de bris et naufrage. 
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avec perte entière du navire et des marchandises , les 
matelots ne peuvent prétendre aucun loyer. 

Ils ne sont point tenus de restituer ce qui leur a 

été avancé sur leurs loyers. 

(259) 70. Si quelque partie du na^^ire est sauvée, 
les matelots engagés au voyage ou au mois sont 
payés de leurs loyers échus sur les débris du navire 
qu’ils ont sauvés. 

Si les débris ne suffisent pas , ou s’il n’y a que des 
marchandises sauvées , ils sont payés de leurs loyers 
subsidiairement sur le fret. 

(260) 71. Les matelots engagés au fret sont payés 
de leurs loyers seulement sur le fret , à proportion 
de celui que reçoit le capitaine. 

(261) 72. De quelque maniéré que les matelots 
soient loués , ils sont payés des journées par eux em- 
ployées à sauver les débris et les effets naufragés. 

(262) 73. Le matelot est payé de ses loyers , traité 
et pansé aux dépens du navire , s’il tombe malade 
pendant le voyage ou s’il est blessé au service du 
navire. 

(263) 74. Le matelot est traité et pansé aux dé- 
pens du navire et du chargement , s’il est blessé en 
combattant contre les ennemis et les pirates. 

(264) 75. Si le matelot , sorti du navire sans au- 
torisation, est blessé à terre, les frais de ses panse- 
ment et traitement sont à sa charge ; il pourra meme 
être congédié par le capitaine. 

Ses loyers , en ce cas , ne lui seront payés qu’à 
proportion du temps qu’il aura servi. 

(265) 76. En cas de mort d’un matelot pendant le 
voyage, si le matelot est engagé au mois, ses loyers 
sont dus à sa succession jusqu’au jour de son décès. 

Si le matelot est engagé au voyage , la moitié de 
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ses loyers est due , s’il meurt en allant ou au port 
d’arrivée. 

Le total de ses loyers est dû s’il meurt en revenant. 

Si le matelot est engagé au profit ou au fret, sa 
part entière est due s’il meurt le voyage commencé. 

Les loyers du matelot tué en défendant le navire, 
sont dus en entier pour tout le voyage , si le navire 
• arrive à bon port. 

(266) 77. Le matelot pris dans le navire et fait 
esclave ne peut rien prétendre contre le capitaine, 
les propriétaires ni les affréteurs , pour le paiement 
de son rachat. 

Il est payé de ses loyers jusqu’au jour où il est 
pris et fait esclave. 

(267) 78. Le matelot pris et fait esclave, s’il a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, 
a droit à l’entier paiement de ses loyers. 

Il a droit au paiement d’une indemnité pour son 
rachat, si le navire arrive à bon port. 

(268) 79. L’indemnité est due par les propriétaires 
du navire , si le matelot a été envoyé en mer ou à 
terre pour le service du navire. 

L’indemnité est due par les propriétaires du navire 
et du chargement , si le matelot a été envoyé en mer 
ou à terre pour le service du navire et du charge- 
ment. 

(269) 80. Le montant de l’indemnité est fixé à six 
cents francs. 

Le recouvrement et l’emploi en seront faits sui- 
vant les formes déterminées par le Gouvernement, 
dans un réglement relatif au rachat des captifs. 

(270) 81. Tout matelot qui justifie c[u’il est con- 
gédié sans cause valable , a dfoit à une indemnité 
contre le capitaine. 

I. Code de Coin. 
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L’indemnité est fixée au tiers des loyers , si le 
congé a lieu avant le voyage commence. 

L’indemnité est fixée à la totalité des loyers et aux 
frais du retour , si le congé a lieu pendant le cours 
du voyage. 

Le capitaine ne peut , dans aucun des cas ci-des- 
sus , répéter le montant de l’indemnité , contre les 
propriétaires du navire. 

Il n’y a pas lieu à indemnité , si le matelot est con- 
gédié avant la clôture du rôle d’équipage. 

Dans aucun cas, le capitaine ne peut congédier un 
matelot dans les pays étrangers. 

(271) 82. Le navire et le fret sont spécialement 
affectés aux loyers des matelots. 

(272) 83 . Toutes les dispositions concernant les 
loyers , pansements et rachat des matelots, sont com- 
munes aux officiers et à tous autres gens de l’équi- 
page. 

TITRE VI. 

Des Chartes - parties , Affrètements ou 

Nolissements. 

(273)' 84. Toute convention pour louage d’un 
vaisseau, appelée charte-partie , affrètement ou no- 
lissernent , doit être rédigée par écrit. 

Elle énonce 

Le nom et le tonnage du navire , 

Le nom du capitaine , 

Les noms du fréteur et de l’affréteur , 

Le lieu et le temps convenus pour la charger et 
pour la décharge , 

Le prix du fret ou nolis , 

Si l’affrètement est total ou partiel , 


titre VI. DES CHARTES - PARTIES , etc. 

L’indemnité convenue pour les cas de retard. 

(274) 85 . Si le’ temps de la charge et de la dé- 
charge du navire n’est point fixé par les conventions 
des parties , il est réglé suivant Tusage des lieux. 

(275) 86. Si le navire est frété au mois , et s’il n y 
a convention contraire , le fret court du jour où le 
navire a fait voile. 

(276) 87. Si, avant le départ du navire, il y a 
interdiction de commerce avec le pays pour lequel il 
est destiné , les conventions sont résolues sans dom- 
mages et intérêts de part ni d’autre. 

. Le chargeur est tenu des frais de la charge et de 
la décharge de ses marchandises. 

(277) 88. S’il existe une force majeure qui n’em- 
pêche que pour un temps la sortie du navire , les 
conventions subsistent , et il n’y a pas lieu à dom- 
mages et intérêts à raison du retard. 

Elles subsistent également , et il n'y a lieu à au- 
cune augmentation de fret , si la force majeure arrive 
pendant le voyage. 

(278) 89. Le chargeur peut , pendant l’arrêt du 
navire , faire décharger ses marchandises à ses frais, 
à condition de les recharger ou d’indemniser le ca- 
pitaine. 

(279) 90. Dans le cas de blocus du port pour le- 
quel le navire est destiné, le capitaine est tenu , s’il 
n’a des ordres contraires , de se rendre dans un des 
ports voisins de la même puissance où il lui sera 
permis d’aborder. 

(280) 91. Le navire, les agrès et aj)paraux, le fret, 
et les marchandises chargées , sont respectivement 
affectés à l’exécution des conventions des parties. 
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TITRE YII. 

Du Connaissement. 

68 (281) 92. Le connaissement doit exprimer la na- 

ture et la quantité ainsi que les especes ou qualités 
des objets à transporter. 

Il indique 

Le nom du chargeur, 

Le nom et l’adresse de celui à qui l’expédition est 
faite , 

Le nom et le domicile du capitaine , 

Le nom et le tonnage du navire, 

Le lieu du départ et celui de la destination. 

Il énonce 

Le prix du fret. 

Il présente en marge les marques et numéro des 
objets à transporter. 

Le connaissement peut être à ordre , ou au por- 
teur , ou à personne dénommée. 

(482) 93. Chaque connaissement est fait en quatre 
originaux au moins ; 

Un pour le chargeur , 

Un pour celui à qui les marchandises sont adres- 
sées , 

Un pour le capitaine , 

Un pour l’armateur du bâtiment. 

Les quatre originaux sont signés par le chargeur 
et par le capitaine , dans les vingt-quatre heures 
après le chargement. 

Le chargeur est tenu de fournir au capitaine , dans 
le même délai , les acquits des marchandises chargées. 

(283) 94 * Le connaissement rédigé dans U forme 


titiCe vu. bü connaissement. 
ci-dessus prescrite , fait foi entre toutes les parties 
intéressées au chargement , et entre elles et les assu 
reurs. 

(284) 9^* diversité entre les connaisse- 

ments d’un même chargement , celui qui sera entre 
les mains du capitaine fera foi , s’il est rempli de la 
main du chargeur , ou de celle de son commission- 
naire ; et celui qui est présenté par le chargeur ou le 
consignataire sera suivi, s’il est rempli de la main du 
capitaine. 

(a85) 96. Tout commissionnaire ou consignataire 
qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les 
connaissements ou chartes-parties , sera tenu d’en 
donner reçu au capitaine qui le demandera , à peine 
de tous dépens , dommages et intérêts , même de ceux 
de retardement. 

TITRE VIII. 

Du Fret ou Nolis. 

(286) ^ 97. Le prix du loyer d’un navire ou autre gg 
bâtiment de mer est appellé fret ou nolis. 

Il est réglé par les conventions des parties. 

Il est constaté par la charte-partie ou par le con- 
naissement. 

Î1 a lieu pour la totalité ou pour partie du bâti- 
ment , pour un voyage entier ou pour un temps li- 
mité , au tonneau , au quintal , à forfait , ou à cueil- 
lette, avec désignation du tonnage du vaisseau. 

(287) 98. Si le navire est loué en totalité , et que 
l’affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capi- 
taine ne peut prendre d’autres marchandises sans le 
consentement de l’affréteur. 
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L'affrcteur profite du fret des marchandises qui 
complètent le chargement du navii'e qu’il a entière- 
ment affrété. 


(288) 99. L’affréteur qqi n’a pas chargé la quantité 
de marchandises portée par la;charte-partie, est tenu 
de payer le fret en entier, et pour le chargement com- 
plet auquel il s’est engagé. 

S’il en charge davantage , il paye le fret de l’excé- 
dent sur le prix réglé par la charte-partie. ' 

Si cependant l’affréteur , sans avoir rien chargé., 
rompt le voyage avaixt le départ , il paiera en indem- 
nité , au capitaine , la moitié du fret convenu par la 
charte-partie pour la totalité du chargement qu’il 
devait faire. 

Si le navire a reçu une partie de son chargement, 
et qu’il parte à laon-charge , le fret entier sera dû au 
capitaine. 

(289) 100. Le capitaine -qui a déclaré le navire 
d’un plus grand port qu’il n’est , est tenu des dom- 
mages et intérêts envers l’affréteur. 

(290) loi. N’est réputé y avoir erreur en la décla- 
ration du tonnage d’un navh'e , si l’erreur n’excede 
un quarantième , ou si la déclaration est conforme au 
certificat de jauge. 

(291) 102. Si le navire est chargé à cueillette, soit 
au quintal, au tonneau, ou à forfait, le clrargeur peut 
reth'er ses marehandises , avant le départ du navire, 
en payant le demi-fret. 

Il supportera les frais de charge , ainsi que ceux 
de décharge et de rechargement des autres marchan- 
dises qu’il faudrait déplacer , etceuxdui'etardement. 

(292) io 3 . Le capitaine peut faire mettre à terre, 
dans le lieu du chargement, les marchandises trou- 
vées dans son navire , si elles ne lui ont point été dé- 
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elarées, ou en prendre le fret au plus liant prix qui 
sera payé dans le même lieu pour les marchandises de 
même nature. ^ 
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(293) io4* Le chargeur qui retire ses marchan- 
dises pendant le voyage , est tenu de payer le fret en 
entier et tous les frais de déplacement crccasionnés 
par le déchargement : si les marchandises sont re- 
tirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine, 
celui-ci est responsable de tous les frais. 

(294) io 5 . Si le navire est arrêté au départ, pen- 
dant la route , ou au lieu de sa décharge , par le fait 
de l’affréteur, les frais du retardement sont dus par 
l’affréteur. 


Si, ayant été frété pour l’aller et le retour, le na- 
vire fait son retour sans chargement ou avec un char- 
gement incomplet , le fret entier est dû au capitaine , 
ainsi que l’intérêt du retardement. 

(295) 106. Le capitaine est tenu des dommages et 
intérêts envers l’affréteur , si, par son fait, le navire 
a été arrêté ou retardé au départ , pendant sa route, 
ou au lieu de sa décharge. 

Ces dommages et intérêts sont réglés par des ex- 
perts. 

(296) 107. Si le capitaine est contraint de faire 
radouber le navire pendant le voyage, l’affréteur est 
tenu d’attendre , ou de payer le fret en entier. 

Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, 
le capitaine est tenu d’en louer un autre. 

Si le capitaine n’a pu louer un autre navire , le 
fret n’est dû qu’à proportion de ce que le voyage est 


avance. 

(297) 108. Le capitaine perd son fret, et répond 
des dommages et intérêts de l’affréteur , si celui - ci 
•prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était 
hors d’état de naviguer. 
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La preuve est admissible, nonobstant et contre les 
les certificats de visite au départ. 

K (298) 109- Le fret est dû pour les marchandises 
«3 que le capitaine a été contraint de vendre pour sub- 
venir aux victuailles , radoub et autres nécessités 
pressantes du navire, en tenant par lui compte de 
leur valeur au prix que le reste , ou autre pareille 
marchandise de même qualité , sera vendu au lieu de 
la décharge, si le navire arrive à bon port. 

Si le navire se perd , le capitaine tiendra compte 
des marchandises sur le pied qu’il les aura vendues, 
en retenant également le fret porté aux connaisse- 
ments. 

(299) iio. S’il arrive interdiction de commerce 
avec le pays pour lequel le navire est en route , et 
qu’il soit obligé de revenir avec son chargement, il 
n’est dû au capitaine que le fret de l’aller, quoique 
le vaisseau ait été affrété pour l’aller et le retour. 

( 3 00) III. Si le vaisseau est arrêté dans le cours 
de son voyage par l’ordre d’une puissance , 

II n’est dû aucun fret pour le temps de sa déten- 
tion , si le navire est affrété au mois ; ni augmentation 
de fret, s’il est loué au voyage. 

La nourriture et les loyers de l’équipage pendant 
la détention du navire, sont réputés avaries. 

( 3 01) 112. Le capitaine est payé du fret des mar- 
chandises jetées à la mer pour le salut commun , à la 
charge de contribution. 

(802) 1 13 . Il n’est dû aucun fret pour les marchan- 
dises perdues par naufrage ou échouement , pillées 
par des pirates , ou prises par les ennemis. • 

Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura 
été avancé, s’il n’y a convention contraire. 

( 3 o 3 ) 114. Si le navire et les marchandises sont 
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raclietés , ou si les marchandises sont sauvées du nau- 
frage, le capitaine est payé du fret jusqu’au lieu de 
la prise ou du naufrage. 

Il est payé du fret entier en contribuant au rachat, 
s’il conduit les marchandises au lieu de leur desti- 
nation. 

(304) Il 5. La contribution pour le rachat se fait 
sur le prix courant des marchandises au lieu de leur 
décharge , déduction faite des ^rais , et sur la moitié 
du navire et du fret. 

f 

Les loyers des matelots n’entrent point en contri- 
bution, 

(305) ii6. Si le consignataire refuse de recevoir 
les marchandises , le capitaine peut , par autorité de 
justice , en faire vendre pour le paiement de son fret, 
et faire ordonner le dépôt du surplus. 

S’il y a insuffisance , il conserve son recours con- 
tre le chargeur. 

(306) 117. Le capitaine ne peut retenir les mar- 62 

chandises dans son navire faute de paiement de son 
fret ; • 

Il peut, dans le temps de la décharge, demander 
le dépôt en mains tierces jusqu’au paiement de son 
fret. 

(307) 1 18. Le capitaine est préféré, pour son fret, 62 
sur les marchandises de son chargement, pendant 
quinzaine après leur délivrance, si elles n’ont passé 

en mains tierces. 

(308) 1 19. En cas de faillite des chargeurs ou ré- 62 
clamateurs avant l’expiration de la quinzaine , le ca- 
pitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le 
paiement de son fret et des avaries qui lui sont dues. 

(309) 120. En aucun cas le chargeur ne peut de- 
mander de diminution sur le prix du fret. 

h“ 
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Hio) I 2 I. Le cliargeur ne peut abandonner pour 
le fret les marchandises diminuées de prix, ou dété- 
riorées par leur \ice propre ou par cas fortuit. 

Si toutefois des futailles contenant xin, huile, 
miel, et auti’es liquides , ont tellement coulé qu’elles 
soient vides ou presque vides , lesdites futailles pour- 
ront être abandonnées pour le fret. 

TITRE IX. 

Des Contrats à la grosse. 


( 3 ii) 11 %. Le contrat à la grosse est fait devant 
notaire, ou sous signature privée (i). 

Il énonce 

Le capital prêté et la somme eonvenue pour le pro- 
fit maritime , 

Les objets sur lesquels le prêt est affecté. 

Les noms du navire et du capitaine, 

Ceux du prêteur et de l’emprunteur; 

Si le prêt a lieu pour un voyage , 

Pour quel voyage et pour quel temps; 

L’époque du remboursement. 

7 © 1^3. Tout prêteur à la grosse, en France, 

8 X 


CODE SîAPODEON. 

(i) 1964. Le contrat aléatoire est une conveution réci- 
proque dont les effets , quant aux avantages et aux perte» ^ 
soit pour toutes les parties , soit pour Tune ou plusieurs 
d’entre elles , dépendent d’un événçmeut incertain.^ 

Tels sont , 

Le contrat d’assurance ; 

Le prêt à grosse aventure ; 

Le jeu et le pari ; 

Le contrat de rente viagère. 

i^s deux premiers saut régis par les lois maritimes. 


titre IX. DES CONTRATS À LA GROSSE. gÿ 
est tenu de faire enregistrer son contrat au greffe du 
tribunal de commerce, dans les dix jours de la date, 
à peine de perdre son privilège ; 

Et si le contrat est fait à l’étranger, il est soumis 
aux formalités prescrites à l’article 45 (234). 

( 3 1 3 ) 124* Tout acte de prêt a la grosse peut être 73 

négocié par la voie de l’endossement , s’il est à ordre: 

En ce cas , la négociation de cet acte a les memes 
effets et produit les mêmes actions en garantie que 
celle des autres effets de commerce. 

( 3 14) 125 . La garantie de paiement ne s’étend pas 
au profit maritime, à moins que le contraire n’ait été 
expressément stipulé. 

( 3 1 5 ) 126. Les emprunts à la grosse peuvent être 
affectés , 

Sur le corps et quille du navire , 

Sur les agrès et apparaux, 

Sur l’armement et les victuailles , 

Sur le chargement , 

Sur la totalité de ces objets conjointement, ou sur 
une partie déterminée de chacun d’eux. 

( 3 1 6 ) 127. Tout emprunt à la grosse, fait pour ^2 
une somme excédant la valeur des objets sur lesquels 

il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du 
prêteur , s’il est prouvé qu’il y a fraude de la part de 

l’emprunteur. 

(317) 128. S’il n’y a fraude, le contrat est valable 
jusqu’à la concurrence de la valeur des effets affectés 
à l’emprunt , d’après l’estimation qui en est faite ou 
convenue ; 

Le surplus de la somme empruntée est remboursé 

avec intérêt au cours de la place. 

( 3 18) 129- Tous emprunts sur le fret a faire <in 7S 

navire et sur le profit espère des marchandises, son^ _ 
prohibés. 
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Le pveleer , dans cc cas , n’a droit qu’au rembour- 
sement du capital , sans aucun intérêt. 

i3o. Nul prêt à la grosse ne peut être fait 
aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou 

voyages. 

(320) i 3 i. Le navire, les agrès et les apparaux, 
rarmement et les victuailles, même le fret acquis, 
sont affectés par privilège au capital et intérêts de 
l’argent donné à la grosse sur le corps et quille du 
vaisseau. 

Le cliargement est également affecté au capital et 
intérêts de l’argent donné à la grosse sur le charge- 
ment. 

Si l’emprunt a été fait sur un objet particulier du 
navire ou du chargement , le privilège n’a lieu que 
sur l’objet , et dans la proportion de la quotité affec- 
tée à l’emprunt. 

(32 1 ) i3a. Un emprunt à la grosse fait par le ca- 
pitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires 
du navire , sans leur autorisation authentique ou leur 
intervention dans l’acte, ne donne action et privilège 
que sur la portion que le capitaine peut avoir au na- 
vire et au fret. 

(3aa) i33. Sont affectées aux sommes empruntées, 
même dans le lieu de la demeure des intéressés, pour 
radoub et victuailles, les parts et portions des pro- 
priétaires qui n’auraient pas fourni leur contingent 
pour mettre le bâtiment en état , dans les vingt-quatre 
heures de la sommation qui leur en sera faite. 

(323) 134 . Les emprunts faits pour le dernier 
voyage du navire sont remboursés par préférence 
aux sommes prêtées pour un précédent voyage , 
quand même il serait déclaré qu’elles sont laissées 
par continuation ou renouvellement. 
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Les sommes empruntées pendant le voyage sont 
préférées à celles qui auraient été empruntées avant 
ie départ du navire; et, s’il y a plusieurs emprunts 
faits pendant le même voyage , le dernier emprunt 
sera toujours préféré à celui qui l’aura précédé. 

(3i4) i35. Le préteur à la grosse sur marchan- 
dises chargées dans un navire désigné au contrat , 
ne supporte pas la perte des marchandises , même 
par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un 
autre navire , à moins qu’il ne soit légalement cons- 
taté que ce chargement a eu lieu par force majeure. 

(3a 5) i36. Si les effets sur lesquels le prêt à la 
grosse a eu lieu , sont entièrement perdus , et que la 
perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps et 
dans le lieu des risques , la somme prêtée ne peut être 
réclamée. 

(3a6) i 37- Les déchets , diminutions et pertes qui 
arrivent par le vice propre de la chose , et les dom- 
mages causés par le fait de l’emprunteur, ne sont 
point à la charge du prêteur. 

(327) i38. En cas de naufrage, le paiement des 
sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur 
des effets sauvés et affectés au contrat, déduction 
faite des frais de sauvetage. 

(3a8) iSq. Si le temps des risques n’est point dé- 
terminé par le contrat , il court , à l’égard du navire, 
des agrès , apparaux , armement et victuailles , du 
jour que le navire a fait voile , jusqu’au jour où il est 
ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination. 

A l’égard des marchandises , le temps des risques 
court du jour qu’elles ont été chargées dans le navire, 
ou dans les gabares pour les y porter, jusqu’au jour 
où elles sont délivrées à terre. 

(329) ï4o. Celui qui emprunte à la grosse sur 4es 
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marcliamUses , n’est point libéré par la perte du na- 
vire et du chargement , s’il ne justifie qu’il y avait , 
pour son compte , des effets jusqu’à la concurrence 
de la somme empruntée. 

(330) 141. Les prêteurs à la grosse contribuent, 
à la décharge des emprunteurs , aux avaries com- 
munes. 

Les avaries simples sont aussi à la charge des prê- 
teurs , s’il n’y a convention contraire. 

(331) 142. S’il y a contrat à la grosse et assurance 
sur le même navire ou sur le même chargement , le 
produit des effets sauvés du naufrage est partagé 
entre le prêteur à la grosse , pour son capital seule- 
ment , et l’assureur, pour les sommes assurées, au 
marc le franc de leur intérêt respectif, sans préju- 
dice des privilèges établis à l’article a (19^)- 

TITRE X. 

Des Assurances. 

SECTION Re. 

Du. Contrat d’assurance, de sa Forme et de son 

Objet. 

/ 

(33îi) 143. Le contrat d’assurance ‘est rédigé j^ar 
écrit. 

Il est daté du jour auquel il est souscrit. 

Il y est énoncé si c’est avant ou après midi. 

Il peut être fait sous signature privée. 

Il ne peut contenir aucun blanc. 

Il exprime 

Le nom et le domicile de celui qui fait assurer 5 sa 
qualité de propriétaire ou de corçiiniasionuaire. . 
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\ Le nom et la désignation du navire , 

1 Le nom du capitaine , 

Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être 
^ chargées , 

\ Le port d’où ce navire a dû ou doit partir, 

Les ports ou rades dans les<juels il doit charger ou 
^ décharger. 

Ceux dans lesquels il doit entrer , 

J, La nature et la valeur ou l’estimation des marchan- 
dises ou objets que l’on fait assurer. 

Les temps auxquels les risques doivent commen-*- 
' cer et finir , 

La somme assurée , 

La prime ou le coût de l’assurance , 

. La soumission des parties à des arbitres , en cas de 
contestation , si elle a été convenue , 

Et généralement toutes les autres conditions dont 
les parties sont convenues. 

(333) i44" La même police peut contenir plusieurs 
assurances, soit à raison des marchandises, soit à 
raison du taux de la prime, soit à l’aison de diffé- 
rents assureurs. 

(334) 145 . L’assurance peut avoir pour objet, 

Le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, 

armé ou non armé , seul ou accompagné , 

Les agrès et apparaùx , 

Les armements , 

Les victuailles , 

Les sommes prêtées à la grosse , 

Les marehandises du chargement , et toutes autres 
choses ou valeurs estimables à prix d’argent, sujettes 
aux risques de la navigation. 

(335) 146. L’assurance peut être faite sur le tout 
ou sur une partie desdits objets, conjointement on 
séparément. 
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Elle peut être faite en temps de paix ou en temps 

^ J .. 1 1 • 

de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau; 

Elle peut être faite pour l’aller et le retour, ou 
seulement pour l’un des deux , pour le voyage entier 
ou pour un temps limité ; 

Pour tous voyages et transports par mer, par ri- 
vières et canaux navigables. 

(386) 147. En cas de fraude dans l’estimation des 
effets assurés , en cas de supposition ou de falsifica- 
tion, l’assureur peut faire procéder à la vérification 
et estimation des objets , sans préjudice de toutes 
autres poursuites , soit civiles , soit criminelles. 

(337) 148. Les chargements faits aux échelles du 
Levant, aux côtes d’Afrique, et autres parties du 
monde , pour l’Europe , peuvent être assurés , sur 
quelque navire qu’ils aient lieu , sans désignation du 
navire ni du capitaine. 

Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, 
être assurées sans désignation de leur nature et es- 
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pece. 

Mais la police doit indiquer celui à qui l’expédi- 
tion est faite ou doit être consignée , s’il n’y a con- 
vention contraire dans la police d’assurance. 

(338) 149. Tout effet dont le prix est stipulé dans 
le contrat en monnaie étrangère , est évalué au prix 
que la monnaie stipulée vaut en monnaie de France , 
suivant le cours à l’époque de la signature de la po- 
lice. 

(339) i5o. Si la valeur des marchandises n’est 
point fixée par le contrat , elle peut être justifiée par 
les factures ou par les livres : à défaut , l’estimation 
en est faite suivant le prix courant au temps et au 
lieu du chargement , y compris tous les droits payés 
et les frais faits jusqu’à bord. 


TITRE X. DES ASSDRÀNCES. 8g 

(340) l 5 l. Si l’assurance est faite sur le retour 
4 ’un pays où le commerce ne se fait que par troc, 
et que l’estimation des marchandises ne soit pas faite 
par la police , elle sera réglée sur le pied de la valeur 
de celles qui ont été données en échange, en y joi- 
gnant les frais de transport. 

(341) iSa. Si le contrat d’assurance ne réglé point 
le temps des risques , les risques commencent et finis- 
sent dans le temps réglé par l’article 189 (828) pour 
les contrats à la grosse. 

(342) i 53 . L’assureur peut faire réassurer par 
d’autres les effets qu’il a assurés. 

L’assuré peut faire assurer le coût de l’assurance. 

La prime de réassurance peut être moindre ou plus 
forte que celle de l’assurance. 

(343) i 54 > L’augmentation de prime qui aura été 
stipulée en temps de paix pour le temps de guerre 
qui pourrait survenir, et dont la quotité n’aura pas 
été déterminée par les contrats d’assurance , est ré- 
glée par les tribunaux , en ayant égard aux risques , 
aux circonstances et aux stipulations de chaque po- 
lice d’assurance. 

(344) i 55 . En cas de perte des marchandises as- 
surées et chargées , pour le compte du capitaine , sur 
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le vaisseau qu’il commande , le capitaine est tenu de 
justifier aux assureurs l’achat des marchandises , et 
d’en fournir un connaissement signé par deux des 
principaux de l’équipage. 

(345) i 56 . Tout homme de l’équipage et tout pas- 
sager qui apportent , des pays étrangers , des mar- 
chandises assurées en France, sont tenus d’en laisser 
un connaissement dans les lieux où le chargement 


s’effectue, entre les mains du consul de France, et, 
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à défaut , entre les mains d’un Français notable né- 
gociant , ou du magistrat du lieu. 

(3/j6) 157. Si l’assureur tombe en faillite lorsque 
le risque n’est pas encore fini, l’assuré peut deman- 
der caution , ou la résiliation du contrat. 

L’assureur a le même droit en cas de faillite de 
l’assuré. 

(347) i58. Le contrat d'assurance est nul, s’il à 
pour objet 

Le fret des marcîiandises existantes à bord du na- 
•vire , 

Le profit espéré des marchandises , 

Les loyers des gens de mer, 

Les sommes empruntées à la grosse , 

Les profits maritimes des sommes prêtées à la 
grosse. 

(348) 15g. Toute réticence , toute fausse déclara- 
tion de la part de l’assuré , toute différence entre le 
contrat d’assurance et le connaissement , qui dimi- 
nueraient l’opinion du risque ou en changeraient le 
sujet , annullent l’assurance. 

L’assurance est nulle, même dans le cas où la ré- 
ticence, la fausse déclaration, ou la différence, n’au- 
raient pas influé sur le dommage ou la perte de l’objet 
assui'é. 

SECTION IL 

Des Obligations de l’Assureur et de l’Assuré. 

(349) 160. Si le voyage est rompu avant k départ 
du vaisseau , même par le fait de l’assuré , l’assu- 
rance est annullée : l’assureur reçoit , à titre d’indem- 
nité , demi pour cent de la somme assurée. 

(350) 161. Sont aux risques des assureurs, toutes 
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pci ica Cl uujiiiiiages qui arriveni aux ODjers assurés , 
par tempête , naufrage , échouement , abordage for- 
i'tuit , changement forcé de route, de voyage ou de 
^vaisseau , par jet , feu , prise , pillage 


A X. 


J, dre de puissance , déclaration de guerre , représailles , 
'et généralement par toutes les autres fortunes de mer. 
(S5i) i 6 a. Tout changement de route, de voyage 
’ *ï)u de vaisseau , et toutes pertes et dommages prove- 
nant du fait de l’assuré , ne sont point à la charge 
^»ide r assureur ; et même la prime lui est acquise , s’il 


a commencé à courir les risques. 

(35a) i63. Les déchets , diminutions et pertes qui 
arrivent par le vice propre de la chose , et les dom- 
mages causés par le fait et faute des propriétaires, 
^ijaffrêteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge 


des assureurs. 

U (353) 164 . L’assureur n’est point tenu des préva- 
^^rications et fautes du capitaine et de l’équipage , con- 
r aucs sous le nom de baraterie de patron , s’il n’y a 

uik 

. convention contraire. 

( 354 ) 1 65. L’assureur n’est point tenu du pilotage, 

tonnage et lamanage , ni d’aucune espece de droits 
imposés sur le navire et les marchandises. 

(355) 166 . Il sera fait désignation dans la police, 
'des marchandises sujettes ,• par leur nature, à dété- 
rioration particulière ou diminution , comme blés ou 
Sels, ou marchandises susceptibles de coulage ; sinon, 
les assureurs ne répondront point des dommages ou 
.pertes qui pourraient ax’river à ces mêmes denrees , 
si ce n’est toutefois que l’assuré eût ignoré la nature 
>du chargement lors de la signature de la police. 

(356) 167 . Si l’assurance a pour objet des raar- 
•chandises pour l’aller et le retour , et si le vaisseau 
étant parvenu à sa première destination, il ne se fait 
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point de cliargement en retour , ou si le chargemeni 
en retour n’est pas complet, l’assureur reçoit seules’; 
ment les deux tiers proportionnels de la prime con-î 
venue, s’il n’y a stipulation contraire. 

(357) 168. Un contrat d’assurance ou de réassu- 
rance consenti pour une somme excédant la valeur 
des effets chargés , est nul à l’égard de l’assuré seu- k 
Jement, s’il est prouvé qu’il y a dol ou fraude de sa* 

part. I 

(358) 169. S’il n’y a ni dol ni fraude, le contrat- 
est valable jusqu’à concurrence de la valeur des effets 
chargés, d’après l’estimation qui en est faite ou con-| 
venue. 

En cas de pertes , les assureurs sont tenus d’y con- 
tribuer chacun à proportion des sommes par eux as- 
surées. 


1 


; 


f 


il 
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Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédent de ' 
valeur, mais seulement l’indemnité de demi pour cent. ; 

(359) 170. S’il existe plusieurs contrats d’assurance 
faits sans fraude sur le même chargement , et que le 
. premier contrat assure l’entiere valeur des effets char- 
gés , il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont signé les contrats subsé- 
quents, sont libérés ; ils ne reçoivent que demi pour 
cent de la somme assurée. 

Si l’entiere valeur des effets chargés n’est pas assu- 
rée par le premier contrat , les assureurs qui ont signé 
les contrats subséquents , répondent de l’excédent en t 
suivant l’ordre de la date des contrats. j 

(360) 1 7 1 . S’il y a des effets chargés pour le mon- 1 
tant des sommes assurées , en cas de perte d’une par- 
tie , elle sera payee pai* tous les assureurs de ces effets, 
au marc le franc de leur intérêt. 

(361) 172. Si r assurance a lieu divisement pour I 


*!« 

en. 

Si 

:rai 

teii 

On- 
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des marchandises qui doivent être charprées sur plu- 
. • , , ■ , . • • 1 , mot 

sieurs vaisseaux désignés , avec enonciation de la 

somme assurée sur chacun , et si le chargement en- 
tier est mis sur un seul vaisseau , ou sur un moindre 
nombre qu’il n’en est désigné dans le contrat , l’as- 
sureur n’est tenu que de la somme qu’il a assurée sur 
le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le char- 
gement , nonobstant la perte de tous les vaisseaux 
désignés ; et il recevra néanmoins demi pour cent des 
sommes dont les assurances se trouvent annullées. 

(362) 173. Si le capitaine a la liberté d’entrer dans 
différents ports pour compléter ou échanger son char» 


gement, l’assureur ne court les risques des effets as- 
on surés que lorsqu’ils sont à bord , s’il n’y a convention 
as contraire. 


(363) 174* Si l’assurance est faite pour un temps 
è limité, l’assureur est libre après l’expiration du temps, 
?i)t et l’assuré peut faire assurer les nouveaux risques. 
nc( (364) 175. L’assureur est déchargé des risques, et 
J II la prime lui est acquise , si l’assuré envoie le vaisseau 
en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par 
le contrat , quoique sur la mémo route. 

L’assurance a son entier effet, si le voyage est rac- 
, courci. 

ul , ^ 

(365) 176. Toute assurance faite après la perte oq. 

l’arrivée des objets assurés , est nulle , s’il y a présomp» 

, tion qu’avant la signature du contrat , l’assuré a pu 
être informé de la perte, ou l’assurwr, de l’arrivée 
des objets assurés. 

(366) 177. La présomption existe , si, en comptant 
” trois quarts de myriametre (une lieue et demie) par 

heure , sans préjudice des autres preuves , il est éta- 
' hli que de l’endroit de l’arrivée ou de la perle du 
paisseau , ou du lieu où la première nouvelle en est 
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arrivée , elle a pu être portée dans le lieu où le contrai 
d’assurance a été passé , avantla signature du contrat! ^ 

(367) 178. Si cependant l’assurance est faite su» ^ 
})onnes ou mauvaises nouvelles , la présomption men 
lionnée dans les articles précédents n’est point admise. 

Le contrat n’est annullé que sur la preuve que l’as^l 
suré savait la perte, ou l’assureur, l’arrivée de navire- 
avant l’ouverture du contrat. *' 

(368) 179. En cas de preuve contre l’assuré, celui 
ci paie à l’assureur une double prime. 

En cas de preuve contre l’assureur, celui-ci paie 
à l’assuré une somme double de la prime convenue. 

Celui d’entre eux contre qui la preuve est faite,, 
est poursuivi correctionnellement. 

SECTION III. 

Du Délaissement. 

(369) 180. Le délaissement des objets assurés peut 
être fait , 

En cas de prise , 

De naufrage , 

D’échouement avec bris , 

y # 

D’innavigabilité par fortune de mer, 

En cas d’arrêt d’une puissance étrangère , 

En cas de perte ou détériorialion des effets assu- , 
rés , si la détérioration ou la perte va au moins à trois ? 

I 


! 


quarts; 

Il peut être fait en cas d’arrêt de la part du Gou-* ' 
vernement , après le voyage commencé. 

(370) 181. Ilnepeut être fait avant le voyage éom- 1 
mencé. 

(371) 182. Tous autres dommages sont réputés 
avaries , et se règlent, entre les assureurs et les as- 
surés , à raison- de leurs intérêts. 


k 
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\ (372) i83. Le délaissement des objets assurés ne 
*’tf}ipeut être partiel ni conditionnel. 
sii II ne s’étend qu’aux effets qui sont l’objet de l’as- 
surance et du risque. 

^ (^7^) 184* Le délaissement doit être fait aux assu- gg 

reurs dans le terme de six mois , à partir du jour de 
ai la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux 
ports ou côtes de l’Europe , ou sur celles d’Asie et 
Cft d’Afrique , dans la Méditerranée , ou bien , en cas de 
prise , de la réception de celle de la conduite du na- 
vire dans l’un des ports ou lieux situés aux côtes ci- 
dessus mentionnées ; 
jj. Dans le délai d’un an après la réception de la nou- 
velle ou de la perte arrivée , ou de la prise conduite 
aux colonies des Indes occidentales, aux îles Açores, 
Canaries , Madere et autres îles et côtes occidentales 
d’Afrique et orientales d’Amérique ; 

Dans le délai de deux ans après la nouvelle des 
pertes arrivées ou des- prises conduites dans toutes 
les autres parties du monde : 

Et ces délais passés , les assurés ne seront plus re- 


pem 


cevables à faire le délaissement. 

(374) i85. Dans le cas où le délaissement peut être 
fait , et dans le cas de tous autres accidents aux ris- 
q|ies des assureurs , l’assuré est tenu de signifier à 
l’assureur les avis qu’il a reçus. 

La signification doit être faite dans les trois jours 
de la réception de l’avis. 

^ (375) 186. si, après un an expiré, à compter du g 

jour du départ du navire , ou du jour auquel se rap- 
i' portentles dernieres nouvelles reçues, pour les voya- 
ges ordinaires, 

5 Après deux ans pour les voyages de long cours , 

' L’assuré déclare n’avoir reçu aucune nouvelle de 
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son navire ; il peut faire le délaissement à l’assureur 
et demander le paiement de l’assurance, sans qu’i| 
soit besoin d’attestation de la perte. 

,À-px es 1 expiration de 1 an ou. des deux ans î l’asJ 
sure a, pour agir, les délais établis par l’art. 184 (373). 

(376) 187. Dans le cas d’une assurance pour temps 
limité, après l’expiration des délais établis, commef 
ci-dessus , pour les voyages ordinaires et pour ceux de^ 
long cours , la perte du navire est présumée arrivée 
dans le temps de l’assurance. 

(377) ï88. Sont réputés voyages de long cours [ 
ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales,- 
à la Mer pacifique , au Canada , à Terre-Neuve , au! 
Groenland , et aux autres côtes et îles de l’Amé- 
rique méridionale et septentrionale , aux Açores, Ca-i 
naries , à Madere , et dans toutes les côtes et pays 
situés sur l’Océan, au-delà des détroits de Gibraltar 
et du Sund. 

(378) 1 89. L’assuré pept , par la signification men- 
tionnée en l’art. i 85 (874), ou faire le délaissement 
avec sommation à l’assureur de payer la somme assu - 
rée dans le délai fixé par le contrat, ou se réserver de 
faire le délaissement dans les délais fixés par la loi. 

(879) 190. L’assuré est tenu, en faisant le délais- 
sement , de déclarer toutes les assurances qu’il a 
faites ou fait faire , même celles qu’il a ordonnées , 
et l’argent qu’il a pris à la grosse , soit sur le navire , 
soit sur les marchandises; faute de quoi, le délai du 
paiement , qui doit commencer à courir du jour du 
délaissement , sera suspendu jusqu’au jour où il fera 
notifier ladite déclaration , sans qu’il en résulte au- 
cune prorogation du délai établi pour former l’actiou 
en délaissement. 


( 38 o) 191. En cas de déclaration frauduleuse, l’as- 
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suré est privé des effets de l’assurance; il est tenu 
de payer les sommes empruntées , nonobstant la 
perte ou la prise du i^vire. 

( 38 1) 192. En cas de naufrage ou d’échouement 86 
avec bris , l’assuré doit , sans préjudice du délaisse- 
ment à faille en temps et lieu , travailler au recou- 
vrement des effets naufragés. 

Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui 
sont alloués jusqu’à concurrencé de la valeur des 
effets recouvrés. 

(382) 193. Si l’époque du paiement n’est point 
fixée par le contrat , l’assureur est tenu de payer 
l’assurance trois mois après la signification dü délais- 
sement. 

( 383 ) 194* Les actes justificatifs du chargement 
et de la perte sont signifiés à l’assureur avant qu’il 
puisse être poursuivi pour le paiement des sommes - 
assurées. 

(384) iqS. L’assureur est admis à la preuve des 86 
faits contraires à ceux qui sont consignés dans les 
attestations. 

L’admission à la preuve ne suspend pas les con- 
damnations de l’assureur au paiement provisoire de 
la somme assurée , à la charge par l’assuré de donner 
caution. 

L’engagement de la caution est éteint après quatre 
années révolues , s’il n’y a pas eu de poursuite. 

( 385 ) 196. Le délaissement signifié et aceepté ou 
jugé valable , les effets assurés appartiennent à l’as- 
sureur , à partir de l’époque du délaissement. 

L’assureur ne peut , sous prétexte du retour du 
navire , se dispenser de payer la somme assurée. 

( 386 ) 197. Le fret des marchandises sauvées, 
quand même il aurait été payé d’avance , fait partie 

I, Code de Com, 5 
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du délaissement du navire , et appartient également 
à l'assureur , sans préjudice des droits des prêteurs 
à la grosse , de ceux des matelots pour leurs loyers, 
et des frais et dépenses pendant le voyage. 

(387} 198. En cas d’arrêt de la part d’une puis- 
sance , l'assuré est tenu de faire la signification à 
l’assureur, dans les trois jours de la réception de la 
nouvelle. 

Le délaissement des objets arrêtés ne peut être 
fait qu’après un délai de six mois de la signification, 
si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe , dans la 
Mediterranée , ou dans la Baltique ; 

Qu’après le délai d’un an , si l’arrêt a eu lieu en 
pays plus éloigné. 

Ces délais ne courent que du jour de la significa- 
tion de l’arrêt. 

Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient 
périssables , les délais ci-dessus mentionnés sont ré- 
duits à un mois et demi pour le premier cas , et à 
trois mois pour le second cas. 

( 388 ^ 199. Pendant les delais portés par l’article 
précédent , les assurés sont tenus de faire toutes dili- 
gences qui peuvent dépendre d'eux , à l’effet d’obte- 
nir la main -levée des effets arrêtés. 

Pourront , de leur côté , les assureurs , ou de con- 
cert avec les assurés , ou séparément , faire toutes 
démarches à même fin. 

(889) 100 . Le délaissement à titre d'innavigabilité 
ne peut être fait , si le navire échoué peut être relevé, 
réparé, et mis en état de continuer sa route pour le 
lieu de sa destination. 

Dans ce cas l'assuré conserve son recours sur les 
assureurs , pour les frais et avaries occasionnés par 
l’échouement. 
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(390) 201. Si le navire a été déclaré innavigable, 
l’assuré sur le chargement est tenu d’en faire la no- 
lification dans le délai de trois jours de la réception 
de la nouvelle. 

(391) 202. Le capitaine est tenu , dans ce cas, de 
faire toutes diligences pour se procurer un autre 
navire à l’effet de transporter les marchandises au 
lieu de leur destination. 

(392) 20 3 . L’assureur court les risques des mar- 
chandises chargées sur un autre navire , dans le cas 
prévu par l’article précédent , jusqu’à leur arrivée et 
leur déchargement. 

(393) 204. L’assureur est tenu , en outre , des ava- 
ries , frais de déchargement , magasinage , rembar- 
quement , de l’excédent du fret , et de tous autres 
frais qui auront été faits pour sauver les marchan- 
dises , jusqu’à concurrence de la somme assurée. 

(394) 2 o 5 . Si , dans les délais prescrits par l’ar- 
ticle 198 (387) , le capitaine n’a pu trouver de na- 
vire pour recharger les marchandises et les conduire 
au lieu de leur destination , l’assuré peut en faire le 
délaissement. 


(395) 206. En cas de prise , si l’assuré n’a pu en 
donner avis à l’assureur, il jjeut racheter les effets 
sans attendre son ordre. 

L’assuré est tenu de signifier à l’assureur la com" 
position qu’il aura faite , aussitôt qu’il en aura les 


moyens. 

(396) 207. L’assureur a le choix de prendre la gg 
composition à son compte , ou d’y renoncer : il est 
tenu de notifier son choix à l’assuré , dans les vingt- 
quatre heures qui suivent la signification de la com- 


position. 

S’il dédare prendre la composition à son profit , 

5 4 
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il est tenu de contribuer , sans délai , au paiement 
du rachat dans les termes de la convention , et à pro- 
portion de son intérêt ; et il continue de courir les 
risques du voyage , conformément au contrat d’as- 
surance. 

S’il déclare renoncer au profit de la composition , 
il est tenu au paiement de la somme assurée , sans 
pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. 

Lorsque l’assureur n’a pas notifié son choix dans 
le délai susdit , il est censé avoir renoncé au profit 
de la composition. 

TITRE XI. 

Des A varies. 

(397) ao 8 . Toutes dépenses extraordinaires faites 
pour le navire et les marchandises , conjointement ou 
séparément , 

Tout dommage qui arrive aux navires et aux mar- 
chandises , depuis leur chargement et départ jusqu’à 
leur retour et déchargement , 

Sont réputés avaries. 

(398) 209. A défaut de conventions spéciales entre 
toutes les parties , les avaries sont réglées confor- 
mément aux dispositions ci-après. 

(399) 210. Lés avaries sont de deux classes , ava- 
ries grosses ou communes , et avaries simples ou par- 
ticulières. 

g (400) an. Sont avaries communes , 

1® Les choses données par composition et à titre 
de rachat du navire et des marchandises ; 

Celles qui sont jetées à la mer ; 

3® Les câbles ou mâts rompus ou coupés ; 
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4 ” Les ancres et autres effets abandonnés pour le 

1 MOT. 

salut commun ; 

5 ° Les dommages occasionnés par le jet aux mar- 
chandises restées dans le na-vire ; 

6® Les pansement et nourriture des matelots bles- 
sés en défendant le navire , les loyer et nourriture 
des matelots pendant la détention, quand le navire 
est arreté en voyage par ordre d’une puissance, et 
pendant les réparations des dommages volontaire- 
ment soufferts pour le salut commun, si le navire 
est affrété au mois ; 

7® Les frais du déchargement pour alléger le na- 
vire et entrer dans un havre ou dans une rivieré, 
quand le navire est contraint de le faire par tempête 
ou par la poursuite de l’ennemi ; 

8® Les frais faits pour remettre à flot le navire 
échoué dans l’intention d’éviter la perte totale ou la 
prise; 

Et en général, les dommages soufferts volontaire- 
ment et les dépenses faites d’après délibérations mo- 
tivées, pour le bien et salut commun du navire et 
des marchandises depuis leur chargement et départ 
jusqu’à leur retour et déchargement. 

(401) 212. Les avaries communes sont supportées 
par les marchandises et par la moitié du navire et du 
fret , au marc le franc de la valeur. 

(402) 21 3 . Le prix des marchandises est établi par 
leur valeur au lieu du déchargement. 

( 4 0 3 ) 214. Sont avaries particulières , 

1® Le dommage arrivé aux marchandises par leur 
vice propre, par tempête, prise, naufrage ouéchoue- 
ment ; 

2° Les frais faits pour les sauver ; 

3® La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, cor- 
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dages , causée par tempête ou autre accident de mer; 

Les dépenses résultant de toutes relâches occasion- 
nées soit par la perte fortuite de ces objets , soit par 
le besoin d’avictuailleraent , soit par voie d’eau à ré- 
parer ; 

4 ^ La nourriture et le loyer des matelots pendant 
ïa détention , quand le navire est arrêté en voyage 
par ordre d’une puissance , et pendant les répara- 
tions qu’on est obligé d’y faire , si la navire est af- 
frété au voyage ; 

5 ® La nourriture et le loyer des matelots pendant 
la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou 
au mois ; 

Et en général les dépenses faites et le dommage 
souffert pour le navire seul , ou pour les marchandises 
seules , depuis leur chargement et départ jusqu’à leur 
retour et déchargement. 

( 4 0 4 ) 21 5 . Les avaries particulières sont supportées 
et payées ^ar le propriétaire de la chose qui a essuyé 
le dommage ou occasionné la dépense. 

( 4 0 5 ) 2i 6. Les dommages arrivés aux marchan- 
dises , faute par le capitaine, d’avoir bien fermé les 
écoutilles , amarré le navire , fourni de bons guin- 
dages , et par tous autres accidents provenant de la 
négligence du capitaine ou de l’équipage , sont éga- 
lement des avaries particulières supportées par le 
propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles 
il a son recours contre le capitaine , le navire et le , 
fret. 


gg (4o6) 217. Les lamanages, touages , pilotages, 
pour entrer dans les havres ou rivières , ou pour 
en sortir, les droits de congés, visites, rapports, 
tonnes , balises , ancrages et autres droits de navi^ 
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galion , ne sont point avaries ; mais ils sont de sim- 
ples frais à la charge du navire. 

(407) 218. En cas d’abordage de navires , si l’évé- 
nement a été purement fortuit, le dommage est sup- 89 
porté , sans répétition , par celui des navires qui l’a 
éprouvé. 

Si l’abordage a ét,é fait par la faute de l’un des 
capitaines, le dommage est payé par celui qui l’a 
causé. 

S’il y a doute dans les causes de l’abordage, le 
dommage est réparé à frais communs, et par égale 
portion, par les navires qui Font fait et souffert. 

Dans ces deux derniers cas , l’estimation du dom- 
mage est faite par experts. 

(408) 219. Une demande pour avaries n’est point 90 
recevable si l’avarie commune n’excede pas un pour 
cent de la valeur cumulée du navire et des marchan- 
dises, et si l’avarie particulière n’excede pas aussi un 
pour cent de la valeur de la chose endommagée. 

(409) 220. La clause franc d’avaries affranchit les 
assureurs de toutes avaries , soit communes , soit 
particulières , excepté dans les cas qui donnent ou- 
verture au délaissement; et, dans ces cas , les assurés 
ont l’option entre le délaissement et l’exercice d’ac- 
tion d’avarie. 


TITRE XII. 

Du Jet et de la Contribution. 

% 

(410) 221. Si, par tempête ou par la chasse de 90 
l'ennemi , le capitaine se croit oblige , pour le salut 
du navire , de jeter en mer une partie de son char- 
gement , de couper ses mâts ou d’abandonner ses 
ancres , il prend l’avis des intéressés au chargement 
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qui se trouvent dans le vaisseau, et des principaux 

de l’équipage. 

S’il y a diversité d’avis , celui du capitaine et des 
principaux de l’équipage est suivi. 

(4 11) 222, Les choses les moins nécessaires , les 
plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les pre- 
mières , et ensuite les marehandises du premier pont 
au choix du capitaine , et par l’avis des principaux 
de l’équipage. 

(412) 223 , Le capitaine est tenu de rédiger par 
écrit la délibération , aussitôt qu’il en a les moyens. 

La délibération exprime 

Les motifs qui ont déterminé le jet , 

Les objets jetés ou endommagés. 

Elle présente la signature des délibérants ; ou les 
motifs de leur refus de signer. 

Elle est transcrite sur le registre. 

(41 3 ) 224. Au premier port où le navire abordera, 
le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures 
de son arrivée , d’affirmer les faits contenus dans la 
délibération transcrite sur le registre. 

(414) 220. L’état des pertes et dommages est fait 
dans le lieu du déchargement du navire , à la diligence 
du capitaine et par experts. 

Les experts sont nommés par le tribunal de com- 
merce, si le déchargement se fait dans un port fran- 
çais. 

Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de com- 
merce , les experts sont nommés par le juge de paix. 

Ils sont nommés par le consul de France, et, à son 
défaut , par le magistrat du lieu , si la décharge se 
fait dans un port étranger. 

Les experts prêtent serment avant d’opérer. 

(41 5 ) 226. Les marchandises jetées sont estimées 
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suivant le prix courant du lieu du décliargement ; 
leur qualité est constatée par la production des con- 
naissements et des factures , s’il y en a. 

(416) 227. Les experts nommés en vertu de l’ar- 
ticle précédent , font la répartition des pertes et dom- 
mages. 

La répartition est rendue exécutoire par l’homolo- 
gation du tribunal. 

Dans les ports étrangers, la répartition est rendue 
exécutoire par le consul de France , ou , à son défaut , 
par tout tribunal compétent sur les lieux. 

(417) 228. La répartition pour le paiement des 
pertes et dommages , est faite sur les effets jetés et 
sauvés , et sur moitié du navire et du fret , à propor- 
tion de leur valeur au lieu du déchargement. 

(418) 229. Si la qualité des marchandises a été dé- 
guisée par le connaissement , et qu’elles se trouvent 
d’une plus grande valeur , elles contribuent sur le 
pied de leur estimation , si elles sont sauvées ; 

Elles sont payées d’après la qualité désignée par le 
connaissement, si elles sont perdues. 

Si les marchandises déclarées sont d’une qualité 
inférieure à celle qui est indiquée par leconnaissement, 
elles contribuent d’après la qualité indiquée parle con- 
naissement, si elles sont sauvées ; 

Elles sont payées sur le pied de leur valeur , si elles 

sont jetées ou endommagées. 

(419) 280. Les munitions de guerre et de bouche, 94 
. et les hardes des gens de l’équipage, ne contribuent 

point au jet , la valeur de celles qui auront été jetées 
sera payée par contribution sur tous les autres effets. 

(420) 281. Les effets dont il n’y a pas de connais- 9.-^, 
^ement ou déclaration du capitaine , ne sont pas 
payés s’ils sont jetés j ils contribuent s’ils sont sauvés. 
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(/i2i) 2 -a. J es effets cbargés sur le tillac du navire 
contribuent s’ils so -t sauvés. 

S’ils sont jetés ou endommagés par le jet, le pro- 
priétaire n’est point admis à former une demande en 
contribution ; il ne peut exercer son recours que 
contre le capitaine. 

(422) 2^3. Il n’y a lieu à contribution pour raison 
du dommage arrivé au navire , que dans le cas où le 
dommage a été fait pour faciliter le jet. 

(423) 234. Si le jet ne sauve le navire , il n’y a lieu 
à aucune contribution. 

Les marchandises sauvées ne sont point tenues du 
paiement ni du dédommagement de celles qui ont été 
jetées ou endommagées. 

(424) 235 . Si le jet sauve le navire, et si le navire, 
en continuant sa route , vient à se perdre , 

Les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de 
leur valeur en l’état où ils se trouvent, déduction 
faite des frais de sauvetage. 

(425) 236. Les effets jetés ne contribuent en aucun 
cas au paiement des dommages arrivés depuis le jet 
aux marchandises sauvées. 

Les marchandises ne contribuent point au paiement 
du navire perdu ou réduit à l’état d’innavigabilité. 

(426) 287. Si , en vertu d’une délibération, le na- 
vire a été ouvert pour en extraire les marchandises , 
elles contribuent à la réparation du dommage causé 
au navire. 

(427) 238. En cas de perle des marchandises mises 
dans des barques pour alléger le navire entrant dans [ 
un port ou une riviere ; la répartition en est faite sur 

le navire et son chargement en entier. 

Si le navire périt avec le reste de son chargement, 
il n’est fait aucune répartition sur les marchandises 
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mises dans les allèges, quoiqu’elles arrivent à bon 
port. 

(428) 289. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, 
le capitaine et l’équipage sont privilégiés sur les ma r- 
cbandiseS ou le prix en provenant pour le montant 
de la contribution. 


MOT. 


(429) 240. Si, depuis la répartition, les effets je- 
tés sont recouvrés par les propriétaires , ils sont tenus 
de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu’ils 
ont reçu dans la contribution , déduction faite des 
dommages causés par le jet et des frais de recouvre- 
ment. 


TITRE XIII. 


Des Prescriptions. 

(480) 24 1* Le capitaine ne peut acquérir la pro- 90 
priété du navire par voie de prescription. 

(481) 242. L’action en délaissement est prescrite 
dans les délais exprimés par l’article 184 (878). 

(482) 248. Toute action dérivant d’un contrat à go 
la grosse, ou d’une police d’assurance, est prescrite 
après cinq ans, à compter de la date du contrat. 

(488) 244 - Sont prescrites 

Toutes actions en paiement, pour fret de navire, 
gages et loyers des officiers , matelots et autres gens 
de l’équipage , un an après le voyage fini ; 

Pour nourriture fournie aux matelots par l’ordre 
du capitaine , un an après la livraison ; 

Pour fournitures de bois et autres choses néces- 
saires aux constructions , équipement et avictuaille- 
ment du navire , un an après ces fournitures faites ; 

Pour salaires d’ouvriers , et pour ouvrages faits , 
un an après la réception des ouvrages j 
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Toute dcinnnde en délivrance de marcliandises, 
un an après l’aiTivée du navire. 

90 (434) a 45 . La prescription ne peut avoir lieu , s’il 

y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpel- 
lation judiciaire. 


TITRE XIV. 

Fins de non-recevoir, 

(435) 246* Sont non-recevables 

Toutes actions contre le capitaine et les assureurs . 
pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a 
été reçue sans protestation ; 

Toutes actions contre l’affréteur, pour avarie, si 
le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret 
sans avoir protesté ; 

Toutes actions en indemnité pour dommages cau- 
sés par l’abordage dans un lieu où le capitaine a pu 
agir, s’il n’a pas fait de réclamation. 

(436) 247. Ces protestations et réclamations sont 
nulles si elle ne sont faites et signifiées dans les vingt- 
quatre heures , et si dans le mois de leur date elles 
ne sont suivies d’une demande en justice. 


LIVRE III ('). 

MOT, 

DES FAILLITES ET DES BANQUEROUTES. 

* 

DISPOSITIONS Générales. 

(437’'’) ARTICLE PREMIER. 

Tout commerçant qui cesse ses paiements est en 
état de faillite. 

(438) 2. Tout commerçant failli qui se trouve dans 
l’un des cas de faute grave ou de fraude prévus par 
la présente loi , est en état de banqueroute. 

(439) 3 . Il y a deux especes de banqueroutes : joo 

La banqueroute simple; elle sera jugée par les tri- 104 

bunaux correctionnels ; 

La banqueroute frauduleuse ; elle sera jugée par 
les cours de justice criminelle. 

TITRE PREMIER. 

De la Faillite. 

CHAPITRE PREMIER. 

De rOüverture de lâ Faillite. 

(440) 4* Tout failli sera tenu, dans les trois jours 104 
de la cessation de paiements , d’en faire la déclaration 

(i) Ce Livre a été décrété le 12 septembre 1807 , et pro- 
mulgué le 22 du meme mois. 

Voir TExposé des motifs par les conseillers d’état Ségur et 
Treilhard, , 12. — -Et le Rapport fait au Corps légis- 

latif ^ par les tribuns Fréville et ïarrible , n” i 3 ^ i 4 > 

(*) Voir la note page 2> 
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au greffe du tribunal de commerce; le jour où il 
aura cessé ses paiements sera compris dans ces trois 
jours. 

En cas de faillite d’une société en nom collectif, 
la déclaration du failli contiendra le nom et l’indica- 
tion du domicile de chacun des associés solidaires. 

( 44 1) 5 . L’ouverture de la faillite est déclarée par 
le tribunal de commerce : son époque est fixée , soit 
par la retraite du débiteur , soit par la clôture de 
ses magasins, soit par la date de tous actes consta- 
tant le refus d’acquitter ou de payer des engagements 
de commerce. 

Tous les actes ci-dessus mentionnés ne constate- 
ront néanmoins l’ouverture de la faillite que lors- 
qu’il y aura cessation de paiements ou déclaration 
du failli. 

(44a) 6. Le failli , à compter du jour de la faillite, 
est dessaisi , de plein droit , de l’administration de 
tous ses biens. 

(443) 7. Nul ne peut acquérir privilège ni hypo- 
theque sur les biens du failli , dans les dix jours qui 
précèdent l’ouverture de la faillite (1). 

(444) 8 . Tous actes translatifs de propriétés im- 
mobilières, faits par le failli, à titre gratuit, dans 
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CODE NAPOLEON. 

(i) 1x146. Les inscriptions se fout an bureau de conserva- 
tion des hypotheques dans l’arrondissement duquel sont si- 
tués les biens soumis au privilège ou à l’hypotheque. Elles 
ne produisent aucnn effet si elles sont prises dans le delai ^ 
pendant lequel les actes faits avant l’ouverture des faillites ' 
sont déclarés nuis. 

Il en est de meme entre les créanciers, d’une succession ? si 
rinscription n’a été faite par l’un d’eux , que depuis l’ouver- 
ture et dans le cas ou la succession, n’est acceptée que par 
bénéhce d’mventaire. 
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. les dix jours qui precedent l’ouverture de la faillite , 
sont nuis et sans effet relativement à la masse des 
créanciers ; tous actes du même genre , à titre oné- 
reux , sont susceptibles d’être annullés , sur la de- 
mande des créanciers , s’il paraissent aux juges por- 
ter des caractères de fraude. 

( 445 ) 9. Tous actes ou engagements pour fait de 
commerce, contractés par le débiteur dans les dix 
jours gui précèdent l’ouverture de la faillite, sont 
présumés frauduleux, quant au failli : ils sont nuis 
lorsqu’il est prouvé qu’il y a fraude de la part des 
autres contractants. 

( 44 d) 10. Toutes sommes payées, dans les dix jours 
qui precedent l’ouverture de la faillite, pour dettes 
commerciales non échues , sont rapportées. 

(447) II* Tous actes ou paiements faits en fraude 
des créanciers , sont nuis. 

(448) 12. L’ouverture de la faillite rend exigibles 
les dettes passives non échues (1) : à l’égard des 
effets de commerce par lesquelles le failli se trouvera 
être l’un des obligés , les autres obligés ne seront 
tenus que de donner caution pour le paiement , à 
l’échéance , s’ils n’aiment mieux payer immédiate- 
ment. 

CHAPITRE II. 

De l’Apposition des Scellés. 

N 

(449) i 3 . Dès que le tribunal de commerce aura 104 
, connaissance de la faillite , soit par la déclaration du 

CODE NAPOLÉON. 

(i) 1188. Le débiteur ne peut plus réclainer le bénéfice du 
terme lorsqu’il a fait faillite , ou lorsque par son fait il a dimi» 
nué les sûretés qu’il avait données par le contrat à sou 
créancier. 
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failli, soit par la requête de quelque créancier, soit 
par la notoriété publique, il ordonnera l’apposition 
des scellés : expédition du jugement sera sur-le- 
ehamp adressée au juge de paix. 

(/j5o) 14 . Le juge de paix pourra aussi apposer 
les scellés sur la notoriété acquise (i). 

(45i) i 5. Les scellés seront apposés sur les ma- 
gasins, comptoirs , caisses, porte - feuilles , livres, 
registres , papiers , meubles et effets du failli. 

(45a) 16 . Si la faillite est faite par des associés 

■* 

réunis en société collective, les scellés seront appo- 
sés, non -seulement dans le principal manoir de la 


f 
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CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

(i) 91^?. Le scellé ne pourra être apposé que par le juge de I 
paix des lieux ou par ses suppléants. 

* 

91 4 ‘ Le procès verbal d’apposition contiendra , i 

La date des an , mois , jour et heure ; 

7.^ Les motifs de l’apposition ; 

3 ® Les nom , profession et demeure du requérant , s’il y en 
a 5 et son élection de domicile dans la commune où le scellé est 
apposé , s’il n’y demeure ; , 

4° S’il n’y a pas de partie requérante , le procès-verbal 
énoncera que le scellé a été apposé d’office ou sur le réquisi- 
toire ou sur la déclaration de l’un des fonctionnaires dénommés 
dans l’article 91 1 ; 

5 ° L’ordonnance qui permet le scellé , s’il en a été rendu } 

6^ Les comparutions et dires des parties ; 

7^^ La désignation des lieux, bureaux, coffres, armoires, sur 
les ouvertures desquels le scellé a été apposé ; 

S'’ Une description sommaire des effets qui ne sont pas j 
mis sous les scellés ; i 

9^ Le serment , lors de la clôture de l’apposition , par ceux 
qui demeurent dans le lieu , qu’ils n’ont rien détourné, vu ni 
su qu’il ait été rien détourné directement ni indirectement ; 

10^ L’établissement du gardien présenté, s’il a les qualités 
requises, sauf, s’il ne les a pas , ou s’il n’en est pas présente ^ j 
à en établir un d’office par le juge de paix. j 
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,1 société, mais dans le domicile séparé de chacun des 
' associés solidaires. 

( 453 ) 17. Dans tous les cas , le juge de paix adres- 
sera , sans délai , au tribunal de commerce , le procès- 
verbal de l’apposition des scellés. 
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I CHAPITRE III. 

■ 

De la nomination du Juge-commissaire et des 

agents de la faillite. 

(454) 18. Par le même jugement qui ordonnera 
l’apposition des scellés , le tribunal de commerce dé- 126 

, clarera l’époque de l’ouverture de la faillite ; il nom- 
mera un de ses membres commissaire de la faillite , 

* et un ou plusieurs agents , suivant l’importance de 
la faillite , pour remplir , sous la surveillance du com- 
missaire, les fonctions qui leur sont attribuées par 
la présente loi. 

Dans le cas où les scellés auraient été apposés par 
le juge de paix , sur la notoriété acquise , le tribunal 
se conformera au surplus des dispositions ci-dessus 
prescrites , dès qu’il aura connaissance de la faillite. 

(455) 19. Le tribunal de commerce ordonnera , en 
même temps, ou le dépôt de la personne du failli 
dans la maison d’arrêt pour dettes , ou la garde de 
sa personne par un officier de police ou de justice , 
ou par un gendarme. 

Il ne pourra , en cet état , être reçu contre le failli 
d’écrou ou recommandation , en vertu d’aucun juge- 
ment du tribunal de commerce. 

(456) 20. Les agents que nommera le tribunal, 
pourront être choisis parmi les eréanciers présumés , 
ou tous autres, qui offriraient le plus de garaotie 
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pour la fidélité de leur gestion. Nul ne pourra être 1 
nommé agent deux fois dans le cours de la même 
année , à moins qu’il ne soit créancier. 

(457) 21. Le jugement sera affiché et inséré par 
extrait dans les journaux , suivant le mode établi par 
l’article 683 du Code de Procédure civile. 

Il sera exécutoire provisoirement , mais suscepti- f 
ble d’opposition ; savoir : pour le failli , dans les huit 
jours qui suivront celui de l’affiche; pour les créan- 
^ ciers présents ou représentés , et pour tout autre in- 
téressé , jusques.et y compris le jour du procès- ver- ' 
bal constatant la vérification des créances ; pour les I 
créanciers en demeure , jusqu’à l’expiration du der- 
nier délai qui leur aura été accordé. 

(408) 22. Le juge-commissaire fera au tribunal de j 
commerce le rapport de toutes les contestations que ; 
la faillite pourra faire naître , et qui seront de la 
compétence de ce tribunal. 

Il sera chargé spécialement d’accélérer la confec- 
tion du bilan , la convocation des créanciers , et de 
surveiller la gestion de la faillite , soit pendant la 
durée de la gestion provisoire des agents , soit pen- 
dant celle de l’administration des syndics provisoires 
ou définitifs. 

jo5 (459) 23 . Les agents nommés par le tribunal de . 
i 3 i commerce géreront la faillite sous la surveillance du 
commissaire , jusqu’à la nomination des syndics : 
leur gestion provisoire ne pourra durer que quinze 
jours au plus , à moins que le tribunal ne trouve 
nécessaire de prolonger cette agence de quinze autres ■ 
jours pour tout délai. 

(460) 24. Les agents seront révocables par le tn- | 
bunal qui les aura nommés. I 

;(46i) 2d. Les agents ne pourront faire aucune fonc- I 
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tion , avant d’avoir prêté serment , devant le commis- 
saire , de bien et fidèlement s’acquitter des fonctions 
qui leur seront attribuées. 

CHAPITRE IV, 

Des Fonctions préalables des Agents , et des 
premières Dispositions à l’égard du Failli. 

(462) 26. Si , après la nomination des agents et la 
prestation du serment , les scellés n’aAmient point été 
apposés , les agents requerront le juge de paix de 
procéder à l’apposition. 

(463) 27. Les livres du failli seront extraits des 
scellés , et remis par le juge de paix aux agents , après 
avoir été arrêtés par lui : il constatera sommairement, 
par son procès-verbal , l’état dans lequel ils se trou- 
veront. 

Les effets de porte - feuille qui seront à courte 
échéance ou susceptibles d’acceptation , seront aussi 
extraits des scellés par le juge de paix , décrits et 
remis aux agents pour en faire le recouvrement : le 
bordereau en sera remis au commissaire. 

Les agents recevront les autres sommes dues au 
failli , et sur leurs quittances , qui devront être vi- 
sées par le commissaire ; les lettres adressées au failli 
seront remises aux agents; ils les ouvriront, s’il est 
absent ; s’il est présent , il assistera à leur ouverture. 

(464) 28. Les agents feront retirer et vendre les 
denrées et marchandises sujettes à dépérissement pro- 
chain , après avoir exposé leurs motifs au commis- 
saire et obtenu son autorisation. 

Les marchandises non dépérissables ne pourront 
être vendues par les agents qu’après la permission 


ART, 


ï33 


lï6 LIV. III. DÏS FAILLITES ET BANQUER. 

du tribunal de commerce , et sur le rapport du com- 
missaire. 

(/} 65 ) 29. Toutes les sommes reçues par les agents 
seront versées dans une caisse à deux clefs, dont il 
sera fait mention à l’article 60 (496). 

(466) 3 o. Après l’apposition des scellés , le com- 
missaire rendra compte au tribunal de l’état appa- 
rent des affaires du faill’ , et pourra proposer ou sa 
mise en liberté pure et simple , avec sauf- conduit 
provisoire de sa personne, ou sa mise en liberté avec 
sauf-conduit , en fournissant caution de se représen- 
ter, sous peine de paiement d’une somme que le tri- 
bunal arbitrera, et qui tournera, le cas advenant, 
au profit des créanciers. 

(467) 3 i. A défaut par le commissaire de proposer 
un sauf-conduit pour le failli , ce dernier pourra pré- 
senter sa demande au tribunal de commerce , qui sta- 
tuera après avoir entendu le commissaire. 

(468) 32 . Si le failli a obtenu un sauf-conduit, les 
agents l’appelleront auprès d’eux , pour clore et ar- 
rêter les livres en sa présence. 

Si le failli ne se rend pas à l’invitation , il sera 
Sommé de comparaître. 

Si le failli ne comparait pas quarante-huit heures 
après la sommation , il sera réputé s’être absenté à 
dessein. 

Le failli pourra néanmoins comparaître par fondé 
de pouvoir, s’il propose des empêchements jugés va- 
lables par le commissaire. 

(469) 33 . Le failli qui n’aura pas obtenu de sauf- 
conduit , comparaîtra par un fondé de pouvoir; à dé 
faut de quoi , il sera réputé s’être absenté à dessein. 


TITRE I. DE LA FAILLITE. 


1 17 


h 

CHAPITRE V. 


MOT* 


' Du Bilan. 

I- 

« 4 

(470) 34. Le failli qui aura, avant la déclaration 106 
I de sa faillite, préparé son bilan, ou état passif et actif 

j de ses affaires , et qui l’aura gardé par devers lui , le 
remettra aux agents dans les vingt-quatre heures de 
5 leur entrée en fonctions. 

(471) 35 . Le bilan devra contenir l’énumération 
et l’évaluation de tous les effets mobiliers et immo- 
biliers du débiteur , l’état des dettes actives et pas- 
sives , le tableau des profits et des pertes , le tableau 
des dépenses ; le bilan devra être certifié véritable , 
daté et signé par le débiteur. 

(472) 36 . Si , à l’époque de l’entrée en fonctions 
des agents , le failli n’avait pas préparé le bilan , il 
sera tenu , par lui ou par son fondé de pouvoir, sui- 
vant les cas prévus par les articles 3 a (468) et 33 (469), 
de procéder à la rédaction du bilan , en présence des 
agents ou de la personne qu’ils auront préposée. 

Les livres et papiers du failli lui seront , à cet effet , 
communiqués sans déplacement. 

(473) 37. Dans tous les cas où le bilan n’aurait 
pas été rédigé , soit par le failli , soit par un fondé de 
pouvoir, les agents procéderont eux-mêmes à la for- 
mation du bilan , au moyen des livres et papiers du 
failli , et au moyen des informations et renseigne- 
ments qu’ils pourront se procurer auprès de la fem- 
me du failli, de ses enfants , de ses commis et autres 
employés . 

(474) 38 . Le juge-commissaire pourra aussi, soit 
d’office, soit sur la demande d’un ou de plusieurs 
créanciers , ou même de l’agent , interroger les indi- 
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vidus désignés dans l’article précédent , à l’exception 
de la femme et des enfants du failli , tant sur ce qui 
concerne la formation du bilan, que sur les causes et 
les circonstances de sa faillite. 

(475) 3 g. Si le failli vient à décéder après l’ouver- 
ture de sa faillite , sa veuve ou ses enfants pourront 
se présenter pour suppléer leur auteur dans la forma- 
tion du bilan , et pour toutes les autres obligations 
imposées au failli par la présente loi 5 à leur défaut , 
les agents procéderont. 


CHAPITRE VI. 

Des Syndics provisoires. 

SECTION r®. 

De la Nomination des Syndics provisoires, 

(476) 4o* Dès que le bilan aura été remis par les 
agents au commissaire , celui-ci dressera , dans trois 
jours pour tout délai , la liste des créanciers, qui sera 
remise au tribunal de commerce; et il les fera con- 
voquer par lettres , affiches et insertions dans les 
journaux. 

(477) 41 • Même avant la confection du bilan, le 
commissaire délégué pourra convoquer les créan- 
ciers , suivant l’exigence des cas. 

(47B) (^1. Les créanciers susdits se réuniront, en 
présence du commissaire , aux jour et lieu indiqués 
par lui. 

(479) 43. Toute personne qui se présenterait com- 
me créancier à cette assemblée , et dont le litre serait 
postérieurement reconnu supposé de concert entre elle 
et le failli, encourra les peines portées contre les com- 
plices de banqueroutiers frauduleux. 
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(480) 44* Les créanciers réunis présenteront au 
juge-commissaire une liste triple du nombre des syn- 
dics provisoires qu’ils estimeront devoir être nom- 
més ; sur cette liste , le tribunal de commerce nom- 
mera. 

SECTION II. 

V 

De la Cessation des fonctions des Agents. 

» 

(481) 45 - Dans les vingt-quatre heures qui suivront 
la nomination des syndics provisoires , les agents ces- 
seront leurs fonctions , et rendront compte aux syn- 
dics , en présence du commissaire , de toutes leurs 
opérations et de l’état de la faillite. 

(482) ^^6. Après ce compte rendu, les syndics con- 
tinueroiit les opérations commencées par les agents , 
et seront chargés provisoirement de toute l’adminis- 
tration de la faillite , sous la surveillance du juge- 
commissaire. 


SECTION III, 

Des Indemnités pour les Agents. 

(488) 47 ‘ Les agents, après la reddition de leur 
compte , auront droit à une indemnité qui leur sera 
payée par les syndics provisoires. 

(484) 48. Cette indemnité sera réglée selon les lieux 
et suivant la nature de la faillite, d’après les bases 
qui seront établies par un réglement d’administration 
publique. 

(485) 49- Si les agents ont été pris parmi les créan-*- 
ciçrs , ils ne recevront aucune indemnité. 
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CHAPITRE VII. 


Des Opérations des Syndics provisoires. j 

r 

SECTION 

De la Levée des scellés et de V Inventaire. 

Î07 ( 4 ^S) 5 o. Aussitôt après leur nomination, les syn- | 

dics provisoires requerront la levée des scellés, et ■ 
procéderont à l’inventaire des biens du failli. Il se- 
ront libres de se faire aider , pour l’estimation , par 
. qui ils jugeront convenable : conformément à l’arti- 
cle 937 du Code de Procédure civile (i) , cet inven- 
taire se fera par les syndics à mesure que les scellés 
seront levés , et le juge de paix y assistera et le si- 
gnera à chaque vacation. 

(487) 5 i. Le failli sera présent ou dûment appelé 
à la levée des scellés et aux opérations de l’inventaire. 

128 (488) Ô2. En toute faillite, les agents, syndics pro- 

visoires et délinitifs , seront tenus de remettre , dans 

^ • • i 

la huitaine de leur entrée en fonctions , au magistrat 

de sûreté de l’arrondissement , un mémoire ou compte j 
sommaire de l’état apparent de la faillite , de ses prin- ! 
cipales causes et circonstances, et des caractères qu’elle , 
parait avoir. 

128 (489) 53 . Le magistrat de sûreté pourra, s’il le 

juge convenable, se tran'Sporter au domicile du fallu 
ou des faillis , assister à la rédaction du bilan , de l’in- 
ventaire et des autres actes de la faillite , se faire 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

(ï) 9^7 • scellés seront levés successivement , et à fin" 
mesure de la confection de riuventaire j ils seront réapp^^^^^ 
à la fin de chaque vacation 
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donner tous les renseignements qui en résulteront , 
et faire en conséquence les actes ou poursuites néces- 
saires ; le tout d’office et sans frais. 

(490) 54. S’il présume qu’il y a banqueroute sim- 12I 
pie ou frauduleuse, s’il y a mandat d’amener, de dé- 
pôt ou d’arrêt décerné contre le failli, il en donnera 
connaissance, sans délai, au juge-commissaire du 
tribunal de commerce ; en ce cas , ce commissaire ne 
pourra proposer, ni le tribunal accorder, de sauf-con- 
duit au failli. 

SECTION II. 

De la Vente des Marchandises et Meubles , et des 

Recouvrements, 


(4.91) 55 . L’inventaire terminé , les marcliandises, 
l’argent , les titres actifs, meubles et effets du débi- 
teur, seront remis aux syndics, qui s’en chargeront 
au pied dudit inventaire. 

(492) 56 . Les syndics pourront , sous l’autorisa- 
tion du commissaire, procéder au recouvrement des 
dettes actives du failli. 

Ils pourront aussi procéder à la vente de ses effets 
et marchandises, soit par la vole des enchères publi- 
ques , par l’entremise des courtiers et à la bourse , 
soit à l’amiable, à leur choix. 

(493) 57. Si le failli a obtenu un sauf-conduit , les 

syndics pourront l’employer pour faciliter et éclairer 

leur gestion; ils fixeront les conditions de son tra- 
vail. 


(494) 58 . A compter de l’entrée en fonctions des 
agents et ensuite des syndics , toute action civile in- 
tentée , avant la faillite , contre la personne et les 
biens mobiliers du failli, par un créancier privé, ne 
I. Code de Com. 6 
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pourra être suivie que contre les agents et les syn- 
dics; et toute action qui serait intentée après la fail- 
lite , ne pourra l’être que contre les agents et les syn- 
dics. 

(/jqS) Sq. Si les créanciers ont quelque motif de se 
plaindre des opérations des syndics , ils en référeront 
au commissaire, qui statuera, s’il y a lieu, ou fera 
son rapport au tribunal de commerce. 

(496) 60. Les deniers provenant des ventes et des 
recouvrements seront versés , sous la déduction des 
dépenses et frais , dans une caisse à double serrure. 
Une des clefs sera remise au plus âgé des agents ou 
syndics , et l’autre à celui d’entre les créanciers que 
le commissaire aura préposé à cet effet. 

(497) Toutes les semaines , le boi’dereau de si- 
tuation de la caisse de la faillite sera remis au com- 
missaire , qui pourra , sur la demande des syndics , 
et à raison des circonstances , ordonner le versement 
de tout ou partie des fonds à la caisse d’amortisse- 
ment , ou entre les mains du délégué de cette caisse 
dans les départements, à la charge de faire courir, 
au profit de la masse , les intérêts accordés aux som- 
mes consignées à cette même caisse. 

(498) 62. Le retirement des fonds versés à la caisse 
d’amortissement se fera en vertu d’une ordonnance 
du commissaire. 

SECTION III. 

f 

0 

des Actes conservatoires. 

(499) 63 . A compter de leur entrée en fonctions, 
les agents , et ensuite les syndics , seront tenus de 
faire tous actes pour la conservation des droits du 
failli sur ses débiteurs « 
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Ils seront aussi tenus de requérir 1 inscription aux 
livpotlieques sur les immeubles des débiteurs du failli, 
si elle n’a été requise par ce dernier , et s’il a des ti- 
tres hypothécaires. L’inscription sera reçue au nom 
des agents et des syndics , qui joindront à leurs bor- 
dereaux un extrait des jugements qui les auront 
nommés. 

(5oo) 64 . Ils seront tenus de prendre inscription, 
au nom de la masse des créanciers , sur les immeu- 
bles du failli, dont ils connaîtront l’existence. L’ins- 
cription sera reçue sur un simple bordereau énon- 
çant qu’il y a faillite, et relatant la date du jugement 
par lequel ils auront été nommés. 

SECTION IV. 


De la Vérification des Creances. 

\ 

(Soi) 65. La vérification des créances sera faite 
sans délai ; le commissaire veillera à ce qu’il y soit 
pi’océdé diligemment , à mesure que les créanciers sc 
présenteront. 

(5oa) 66 . Tous les créanciers du failli seront aver- 
tis, à cet effet, parles papiers publics et par lettres des 
syndics , de se présenter , dans le délai de quarante 
jours , par eux ou par leurs fondés de pouvoirs , aux 
syndics de la faillite ; de leur déclarer à quel titre et 
pour quelle somme ils sont créanciers , et de leur re- 
mettre leurs titres de créance , ou de les déposer au 
greffe du tribunal de commerce. Il leur en sera donné 
récépissé. 

(5o3) 67 . La vérification des créances sera faite 
contradictoirement entre le créancier ou son fondé 
de pouvoir et les syndics , et en présence du juge- 
commissaire , qui en dressera procès-verbal. Cette 

6 . 
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opéraîion aura lieu dans les quinze jours qui sui- 
vront le délai fixé par l’article précédent. 

( 5 0 4 ) 68. Tout créancier dont la créance aura été 
vérifiée et affirmée, pourra assister à la vérification 
des autres créances , et fournir tout contredit aux 
vérifications faites ou à faire. 

( 5 0 5 ) 69. Le procès-verbal de vérification énon- 
cera la représentation des titres de créance le domi- 
cile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. 

Il contiendra la description sommaire des titres, 
lesquels seront rapprochés des registres du failli. 

II mentionnera les surcharges , ratures et enti’e- 


gnes. 


II exprimera que le porteur est légitime créancier 
de la somme par lui réclamée. 

Le commissaire pourra, suivant l’exigence des cas, 
demander aux créanciers la représentation de leurs 
registres , ou l’extrait fait par les juges de commerce 

du lieu, en vertu d’un compnlsoire; il pourra aussi, 

« 

d’office . renvoTer deypait le tribunal de commerce , 
qui statuera sur son rapport. 

- ( 5 o 6 ) 70. Si la créance n’est pas contestée , les 
syndics signeront sur cliacun des titres , la déclara- 
tion siiiyante : 

.Adniù au passif de la faillite ^ pour la somme 

de ...... /e ... Le yisa du commissaire sera mis au 

bas de la déclaration. 

(507) 71. Cliaque créancier, dans le délai de liui- 
faine , après que sa créance aura été vérifiée , sera 
tenu d'afürmer, entre les mains du commissaire, 
ladite créance est sincere et véritable. 

(008) 7‘2. Si la créance est contestée en tout ou en 
partie, le juge-commissaire, sur la réquisition des 
>yndics , pourra ordonner la reproseutatioa des 
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< 3 u créancier, et le dépôt de ses titres au greffe du 
tribunal de commerce. Il pourra même , sans qu’il 
soit besoin de citation , renvoyer les parties , à bref 
délai, devant le tribunal de coninierce qui jugera sur 
son rapport. 

( 5 og) 73. Le tribunal de commerce pourra ordon- 
ner qu’il soit fait, devant le commissaire, enquête 
sur les faits , et que les personnes cjui pourront four- 
nir des renseignements soient, à cet effet, citées par 
devant lui. 

( 5 10) 74. A l’expiration des délais fixés pour les 
vérifications des créances , les syndics dresseront tm 
procès-verbal contenant les noms de ceux des créan 
ciers qui n’auront pas comparu. Ce procès-verbal , 
clos par.le commissaire, les établira en demeure. 

( 5 11) 75. Le tribunal de commerce, sur le rappori 
du commissaire, fixera , par jugement , un nouveau 
délai pour la vérification. 

Ce délai sera déterminé d’après la distance du do- 
micile du créancier en demeure, de maniéré qu’il y 
.ait un jour par ehaque distance de trois myriame- 
tres : à l’égard des créanciers résidant hors de France, 
on observera les délais pi’escrits par l’article 78 du 
Code de procédure civile (i). 

(Sia) 76. Le jugement qui fixera le nouveau délai 
sera notifié aux créanciers , au moyen des formalités 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

(i) 73. Si celui qui est assigné demeure hors de la France 
continentale , le délai sera ^ 

I® Pour ceux demeurant en Corse , dans 1 ’ile d’Elbe on de 
Capraja 5 en Angleterre et dans les états limitropîies de la 
France , de deux mois ; 

Pour ceux demeurant dans Tes autres états de l’Europe ^ 
de quatre mois ; 

3 ® Pour ceux demeurant hors d’Europe , en - deçà du C>ap 
de Bonne - Espérance , de six mois; 

Et pour ceux demeurant au -delà, d’un an. 
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voulues pax’ l’art. 683 du Code de procédure civile (i 3 ; 
l’accomplissement de ces formalités A^audra significa- 
tion à l’égard des créanciers qui n’auront pas com- 
paru , sans que, pour cela, la nomination des syn- 
dics définitifs soit retardée. 

(5i3) 77 . A défaut de comparution et affirmation 
dans le délai fixé par le jugement , les défaillants ne 
seront pas compris dans les répartitions à faire. 

Toutefois la voie de l’opposition leur sera ouverte 
jusqu’à la derniere distribution des deniers inclusi- 
vement, mais sans c[ue les défaillants, quand même 
ils seraient des créanciers inconnus , puissent rien 
prétendre aux répartitions consommées, qui, à leur 
égard, seront réputées irrévocables, et sur lesquelles 
ils seront entièrement déchus de la part qu’ils au- 
raient pu prétendre. 


CHAPITPtE VIII. 


Des Syndics définitifs et de leurs Fonctions, 

SECTION F®. 

I}e V Assemblée des Créanciers dont les créajices sont 

'Vérifiées et affirmées . 

(5i/() 78 . Dans les trois jours après 1 expiration 
des délais prescrits pour l’affirmation des créanciers 

CODE DE PROcioURE CIVILE. 

7 4- Lorsqu’une assignatiou à une partie domiciliée hors de 
ia France sera donnée à sa personne en France , elle n’empor* 
tera que les délais ordinaires , sauf au tribunal à les prolonger, 
s il V a lieu. 

K) 

(i) 683. L’extrait . . sera inséré . . • 

dans un des journaux imprimes 

dans le lieu où siège le tribunal . . • • 

, . . et , s’il n’y en a pas , dans l’un de ceux imprimés dans le 
département , s’il y en a : il sera justifié de cette insertion par 
la feuille contenant ledit extrait, avec la signatuve de 
primeur, légalisée par le maire. 
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eonnus , les créanciers dont les créances ont été ad- 
mises , seront convoqués par les syndics provisoires. 

( 5 i 5 ) 79. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés 
par le commissaire , l’assemblée se formera , sous sa 
présidence ; il n’y sera admis que des créanciers re- 
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connus, ou leurs fondés de pouvoirs. 

( 5 1 6 ) 80. Le failli sera appelé à cette assemblée: 
il devra s’y présenter en personne , s’il a obtenu un 
sauf-conduit , et il ne pourra s’y faire représenter 
que pour des motifs valables , et approuvés par le 
commissaire. 

(517) 81. Le commissaire vérifiera les pouvoirs 
de ceux qui s’y présenteront comme fondés de pro- 
curation : il fera rendre compte en sa présence , par 
les syndics provisoires , de l’état de la faillite , des for- 
malités qui auront été remplies , et des opérations 
qui auront eu lieu : le failli sera entendu. 

( 5 18) 82. Le commissaire tiendra pi’ocès - verbal 
de ce qui aura été dit et décidé dans cette assemblée. 


SECTION II. 


jDu Concordat. 

\ (Siq) 83 . Il ne pourra être consenti de traité en- 
tre les créanciers délibérants et le débiteur failli qu’a- 
près l’accomplissement des formalités ci-dessus pres- 
crites. 

Ce traité ne s’établira que par le concours d’un 107 
nombre de créanciers formant la majorité, et repré- 
sentant , en outre , par leurs titres de créances véri- 
fiées, les trois quarts de la totalité des sommes dues , 
selon l’état des créances vérifiées et enregistrées , con- 
formément à la section IV du chapitre VII ( art. 5 oi 
et suiv. ), le tout à peirie de nullité. 

( 52 oj 84. Les créanciers hypothécaires inscriis et 
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ceux nantis d’un gage , n^auront point de voix dans 
les délibérations relatives au concordat. 


(Sai) 85 . Si l’examen des actes, livres et papiers 
du failli, donne quelque présomption de banque- 
route, il ne pourra être fait aucun traité entre le 
failli et les créanciers , à peine de nullité : le com- 
missaire veillera à l’exécution de la présente dispo- 
sition. 


( 52 a) 86. Le concordat , s’il est consenti , sera , à 
peine de nullité , signé séance tenante : si la majorité 
des créanciers présents consent au concordat , mais 
ne forme pas les trois quarts en somme, la délibéra- 
tion sera remise à biiitaine pour tout délai. 

(Saâ) 87. Les créanciers opposants au concordat 
seront tenus de faire signifier leurs oppositions aux 
syndics et au failli dans buitaine pour tout délai. 

(024) 88. Le traité sera homologué dans la hui- 
taine du jugement sur les oppositions. L’homologa- 
fion le rendra obligatoire pour tons les créanciers, 
et conservera l’hypotheque à chacun d’eux sur les 
immeubles du failli; à cet effet, les syndics seront 
tenus de faire inscrire aux hypotheques le jugement 
d’homologation, à moins qu’il n’y ait été dérogé par 
le concordat. 


( 5 a 5 ^ 89. L’homologation étant signifiée aux syn- 
dics provisoires , ceux-ci rendront leur compte défi- 
nitif au failli , en présence du commissaire ; ce compte 
sera débattu et arrêté. En cas de contestation , le tri- 
bunal de commerce prononcera ; les syndics remet- 
tront ensuite au failli Tuniversaiité de ses biens, ses 
livres , papiers , effets- 

Le failli donnera décharge ; les fonctions du conir 
missaire et des syndics cesseront, et il sera dresse 
du tput procès'verbaf par le commissaire. 


V 
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(526) 90. Le tribunal de commerce pourra, pour 
cause d’inconduite ou de fraude , refuser rbomolo- 
gation du concordat ; et , dans ce cas , le failli sera 
en prévention de banqueroute , et renvoyé de droit 
devant le magistrat de sûreté, qui sera tenu de pour- 
suivre d’office. 

S’il accorde l’homologation , le tribunal déclarera 
le failli excusable , et susceptible d’être réhabilité aux 
conditions exprimées aux titres ci-après de la Réha- 
bilitation, 

SECTION III. 

De VUnion des Créanciers . 

(527) 91. S’il n’intervient point de traité, les 
créanciers assemblés formeront , à la majorité indi- 
viduelle des créanciers présents, un contrat d’union j 
ils nommeront un ou plusieurs syndics définitifs : les 
créanciers nommeront un caissier , chargé de rece- 
voir les sommes provenant de toute espece de recou- 
vrement. Les syndics' définitifs recevront le compte 
des syndics provisoires , ainsi qu’il a été dit pour le 
compte des agents à l’article If 5 (481)- 

(528) 92. Les syndics représenteront la masse des 
créanciers ; iis procéderont à la vérification du bilan , 
s’il y a lieu. 

Ils poursuivront , en vertu du contrat d’union , et 
sans autres litres authentiques , la vente des immeu- 
bles du failli, celle de ses marchandises et effets mo- 
biliers , et la liquidation de ses dettes actives et pas- 
sives; le tout sous la surveillance du commissaire, 
et sans qu’il soit besoin d’appeler le failli. 

(529) 98. Dans tous les cas, il sera, sous bap-’ 
probation du commissaire, remis au failli et à sa 
famille les vêtements, hardes et meubles nécessairCvS 

(b. 


MOT’. 

129 


ïoB 


l3o LIV. III. DES FÀTLEITES ET BANQDER. 

3 ÆOT. ^ l’usage de leurs personnes. Cette remise se fera 
sur la proposition des syndics , qui en dresseront 
l’état. 

io8 (53o) 94- S’il n’existe pas de présomption de ban- 

^33 queroute , le failli aura droit de demander, à titre 
de secours , une somme sur ses biens : les syndics 
en proposeront la quotité ; et le tribunal , sur le rap- 
port du commissaire, la fixera, en proportion des 
besoins et de l’étendue de la famille du failli , de sa 
bonne foi , eî du plus ou moins de perte qu’il fera 
supporter à ses créanciers. 

(53 1 ) q 5. Toutes les fois qu’il y aura union de 
créanciers , le commissaire du tribunal de commerce 
lui rendra compte des circonstances. Le tribunal pro- 
noncera sur son rapport , comme il est dit à la sec- 
tion II du présent chapitre (art. 5 19 et suiv.), si le 
failli est ou non excusable, et susceptible d’être ré- 
habilité. 

En cas de refus du tribunal de commerce, le failli 
sera en prévention de banqueroute, et renvoyé, de 
droit, devant le magistrat de sûreté, comme il est 
dit à l’article 90 (5a6). 

CHAPITRE IX. 

Des différentes especes de Créanciers , et de leurs 

Droits en cas de faillite. 

SECTION F® 

Dispositions générales. 

( 53 a) 96. S’il n’y a pas d’action en expropriation 
des immeubles , formée avant la nomination des syn- 
dics définitifs, eux serds seront admis à poursuivre 
la vente ; ils seront tenus d’y procéder dans huitaine, 
selon la forme qui sera indiquée ci-après. 
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( 533 ) 97. Les syndics présenteront au coimnis- ^ 
saire l’état des créanciers se prétendant privilégiés 
sur les meubles (i); et le commissaire autorisera le 142 
paiement de ces créanciers sur les premiers deniers 

CODE NAPOLÉON. 

(1) 293. Les tiens du débiteur sont le gage commun de scs 
créanciers; et le prix s’en distribue entre eux par contribution ^ 
à moins qu’il n’y ait entre les créanciers des causes légitimes de 
préférence. 

2094. Les causes légitimes de préférence sont les privilèges 
et bypotbecjues. 

2 101. Les créances privilégiées sur la généralité des meubles^ 
sont celles ci - après exprimées , et s’exercent dans l’ordre 
suivant : 

Les frais de justice ; 

2° Les frais funéraires ; 

3 ^ Les frais quelconques de la derniere maladie , concur- 
remment entre ceux à qui iis sont dus ; 

4"^ Les salaires des gens de service , pour Tannée échue , et 
ce qui est dû sur Tannée courante ; ♦ 

5 ° Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à 
sa famille ; savoir , pendant les six derniers mois ^ par les mar- 
chands en détail , tels que boulangers , bouchers et autres; et 
pendant la derniere année , par les maîtres de pension et 
marcliands en gros. 

2102. Les créances privilégiées sur certains meubles sont : 

i'’ Les loyers et fermages des immeubles, sur les fruits de 
la récolte de Tannée , et sur le prix de tout ce qui garnit la 
maison louée ou la ferme , et de tout ce qui sert à l’exploi- 
tation de la ferme; savoir, pour tout ce qui est échu, et 
pour tout ce qui est à échoir , si les baux sont authentiques , 
ou si, étant sous signature privée, ils ont une date certaine;, 
et , dans ces deux cas , les autres créanciers ont le droit de 
relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail , et de 
faire leur profit des baux ou fermages , a la charge toutefoi^^ 

payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû ; 

Et, a défaut de baux authentiques , ou iorsquélant soiifi 
signature privée ils n’ont pas une date certaine , pour une 
année , à partir de l’expiration de Tannée courante ; 
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moT. S’il y a des créanciers contestant le privi- 
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Le meme privilège a lieu pour les réparations locatives, et 
pour tout ce qui concerne l’exécution du bail ; 

INéaiiiiioins , les sommes dues pour les semences ou pour 
les frais de la récolte de l’année , sont payées sur le prix de 
la récolte, et celles dues pour ustensiles , sur le prix de ces 
ustensiles , par préférence au propriétaire dans l un et l’autre 
cas ; 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa 
maison ou sa ferme , lorsqu’ils ont été déplacés sans sou con- 
sentement , et il conserve sur eux son privilège , pourvu 
qu’il ait fait la revendication ; savoir , lorsqu’il s’agit du mo- 
bilier qui garnissait une ferme , dans le délai de quarante 
jours ; et dans celui de quinzaine, s’il s’agit des meubles gar- 
nissant une maison ; 

2 ^ La créance , sur le gage dont le créancier est saisi ; 

3° Les frais faits pour la conservation de la chose ; 

4° Le prix d’effets mobiliers non payés , s’ils sont encore 
en la possession du débiteur , soit qu’il ait acheté à terme ou 
sans terme ; 

Si la vente a été :^ite sans terme , le vendeur peut meme 
revendiquer ces effets tant qu’ils sont en la possession de 
l’acheteur, et en empêcher la revente , pourvu que la reven- 
dication soit faite dans la huitaine de la livraison , et que les 
effets se trou veut dans le même état dans lequel cette li- 
vraison a été faite; 

Le privilège du vendeur ne s’exerce toutefois qn apres celui 
du propriétaire de la maison ou de la ferme , à moins qu il 
ne soit prouvé que le propriétaire avait connaissance que les 
meubles et autres objets , garnissant sa maison ou sa ferme , 
n’appartenaient pas au locataire ; 

Il n’est rien innové aux lois et usages du commerce sur la 
revendication ; 

Les fournitures d’un aubergiste , sur les effets du voya- 
geur qui ont été transportés dans son auberge ; 

6° Les frais de voiture et les dépenses accessoires , sur la 
chose voit urée : 

• 

7 ® Les créances résultant d’abus et prévarications eommis 
par les fonctionnaires publics , dans l’exercice de leurs fonc- 
tions , sur les fonds de leur cautionnemeut , et sur les mte- 
têts qui en peuvent être dus. 
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légc , le irlLunal prononcera ; les frais seront sup- 
portés par ceux dont la demande aura été rejetée, et 
ne seront pas au compte de la masse. 

(534) 98. Le créancier porteur d’engagements so- iï 
lidaires entre le failli et d’autres co-obiigés qui sont 
en faillite, participera aux distributions dans toutes 
les masses, jusqu’à son parfait et entier paiement. 

( 535 ) 99. Les créanciers du failli qui seront vala- 
blement nantis par des gages , ne seront inscrits dans 
la masse que pour mémoire. 

( 536 ) 100. Les syndics seront autorisés à retirer nS 
les gages au profit de la faillite , en remboursant la 
dette. 

(537) loi. Si les syndics ne retirent pas le gage, i 45 
qu’il soit vendu par les créanciers , et que le prix 
excede la créance , le surplus sera recouvré par les 
syndics ; si le prix est moindre que la créance , le 
créancier nanti viendra à contribution pour le sui’- 
plus. 

( 538 ) 103 . Les créanciers garantis par un eau- 145 
tionneraent seront compris dans la masse, sous la 
déduction des sommes qu’ils auront reçues de la 
caution ; la caution sera comprise dans la meme 
masse pour tout ce qu’elle aura payé à la décharge 

du failli (i). 

SECTION II. 

Des Droits des Créanciers hypothécaires . 

(539) io 3 . Lorsque la distribution du prix des 
immeubles sera faite antérieurement à celle du prix 
des meubles , ou simultanément, les seuls créanciers 

CODE WAPOr. ÉON. 

(j) 2029. La caution qui a payé la dette, est subrogée à 
tous les droits qu’avait le créancier contre le debiteur. 
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MOT. ^^ypolî^'écaires non remj)]is sur le prix des immeu- 
bles , concourronJ; , à proportion de ce qui leur res- 
tera dû, avec les créanciers chirographaires , sur les 
deniers appartenant à la masse chirographaire. 

!i 4 (540) 104. Si la vente du mobilier précédé celle 

des immeubles et donne lieu à une ou plusieurs ré- 
partitions de deniers, avant la distribution du prix 
des immeubles , les créanciers hypothécaires con- 
courront à ces répartitions dans la proportion de 
leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les 
distractions dont il sera ci-après parlé. 

I J / (o 4 i) ïo 5 . Après la vente des immeubles et le ju- 

147 gement d’ordre entre les créanciers hypothécaires ^ 
ceux d’entre ces derniers qui viendront en ordre utile 
sur le prix des immeubles pour la totalité de leurs 
créances , ne toucheront le montant de leur colloca- 
tion hypothécaire, que sous là déduction des sommes 
par eux perçues dans la masse chirographaire. 

Les sommes ainsi déduites ne l'esteront point dans 
la masse hypothécaire , mais retourneront à la masse 
chirographaire, au profit de laquelle il en sera fait 
distraction. 

(542) 106. A. l’égard des créanciers hypothécaires 
qui ne seront colloqués que partiellement dans la 
distribution du prix des immeubles, il sera procédé 
comme il suit : 

Leurs droits sur la masse chirographaire seront 
définitivement réglés d’après les sommes dont ils 
resteront créanciers après leur collocation immobi- 
lière; et les deniers qu’ils auront touchés a u-dela ne 
cette proportion dans la distribution antérieure, leur 
seront retenus sur le montant de leur collocation by* 
poîhécaire , et reversés dans la masse chirogra- 
phaire. 
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(543) 107. Les créanciers hy|)othécaires qui ne 
viennent point en ordre utile , seront considérés 
comme purement et simplement cliirograpliaires. 

SECTION III. 

Des Droits des Femmes. 


(544) 108. En cas de faillite, les droits et actions 
des femmes , lors de la publication de la présente loi , 
seront réglés ainsi qu’il suit. 

(.445) 109. Les femmes mariées sous le régime do- 
tal , les femme séparées de biens , et les femmes com- 
munes en biens , qui u’aui-aient point mis les immeu- 
bles apportés en communauté , reprendront en nature 
lesdits immeubles et ceux qui leur seront survenus 
par successions ou donations entre -vifs ou pour 
cause de mort. 

(546) iio. Elles reprendront pareillement les im- 
meubles acquis par elles et en leur nom, des deniers 
provenant desdites successions et donations , pourvu 
que la déclaration d’emploi soit expressément stipu- 
lée au contrat d’acquisition, et que l’origine des de- 
niers soit constatée par inventaire ou par tout autre 
acte aulîientique. 

(547) III. Sous quelque régime qu’ait été formé 
le contrat de mariage , hors le cas prévu par l’article 
précédent, la présomption légale est que les biens 
acquis par la femme du failli appartiennent à son 
mari , sont payés de ses deniers , et doivent être réu- 


nis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournil 
la preuve du contraire. 

(548' Il 2. L’a-'tinn en repr se, résultant des dis- 
positions des articles 109 ( 545 ) et iio (546), ne ser£ 
exercée par la femme qu’à charge des dettes et hy- 
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po’JieqiTCs doiiî les biens seront grei'és , soit que la 
fcirime s’y soit volontairement obligée, soit qu’elle y 
ail été jmliciairement condamnée. 

(:>49) Il 3. La femme ne pourra exercer, dans la 
faillite, aucune action à raison des avantages portés 
au contrat de mariage ; et réciproquement, les créan> 
ciers ne pourront se prévaloir, dans aucun cas, des 
avantages faits par la femme au mari dans le méiue 
contrat (i). 

(550) î i4* En cas que la femme ait ]>ayé des dettes 
pour son mari , la présomption légale est qu’elle l’a 
fait des deniers de son mari; et elle ne pourra, en 
conséquence, exercer aucune action dans la faillite, 
sauf la preuve contraire, comme il est dit à l’arti- 
cle 1 1 1 ( 547 )- 

(551) ii5. La femme dont le mari était commer- 
çant à l’époque de la célébration du mariage, n’aura 
bypotbeqTie , pour les deniers ou effets mobiliers 
qu’elle justifiera par actes authentiques avoir appor- 
tés en dot , pour le remploi de ses biens aliénés pen- 
dant le mariage, et pour l’indemnité des dettes par 
elle contractées avec son mari , que sur les immeubles 
qui appartenaient à son mari à l’époque ci-dessus. 

(55a) 116 . Sera , à cet égard , assimilée à la femme 
dont le mari était commerçant à l’époque de la célé- 
bration du mariage, la femme qui aura épousé un fils 
de négociant , n’ayant , à cette époque , aucun état 
ou profession déterminée , et qui deviendrait lui- 
même négociant. 

CODE napoléon. 

(j) 1091. Les époux pourront , par contrat de mariage, se 
faire réciproquement, ou l’un des deux à l’autre, telle doua- 
■ tion qu’ils jugeront à propos , sous les modifications ci-api'cs 
exprimées. 
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(553) 117. Sera exceptée des dispositions des arti- 
cles ii3 (540') et ii5 (55i), et jouira de tous les 
droits hypothécaires accordés aux femmes par le 
Code Napoléon (i), la femme dont le mari a^ait, à 
l’époque de la célébration du mariage , une profes- 
sion déterminée autre que celle de négociant : néan- 
moins, cette exception ne sera pas applicable à la 
femme dont le mari ferait le commerce dans l’année 


qui suivrait la célébration du mariage. 

(554) Il 8. Tous les meubles meublants , effets 
mobiliers , diamants , tableaux , Taisselle d’or et d’ar- 
gent , et autres objets, tant à rusage du mari qu’à 
celui de la femme , sous quelque régime qu’ait été 
formé le contrat de mariage, seront accjuis aux créan- 
ciers , sans que la femme puisse en recevoir autre 
chose que les habits et linges à son usage , qui lui 
seront accordés d’après les dispositions de l’article 

93 (529). 


î 

I 


CODE NAPOLÉOTT. 


(1) 2 i 35 . L’iiypotheque existe, indépendamment de toute 
inscription , 

1° A.11 profit des mineurs et interdits, sur les immeubles 
appartenant à leur tuteur, à raison de sa gestion , du jour 
de 1 ' acceptation de la tntele ; 

2^ Au profit des femmes , pour raison de leurs dot et con- 
vention matrimoniales , sur les immeubles de leur mari , et à 
compter du jour du mariage. 

La femme n’a hypotheque pour les sommes dotales qui 
proviennent de successions à elle échues , ou de donations à 
elle faites pendant le mariage , qu’à compter de l’ouverture 
des successions , ou du jour que les donations ont eu leur 
effet. 


Elle n’a hypotheque pour l’indemnité des dettes qu’elle a 
contractées avec son mari , et pour le remploi de ses propres 
aliénés , qu’à compter du jour de l’obligation ou de la vente. 


Dans aucun cas , la disposition du présent article ne ponria 
préjudicier aux droits acquis à des tiers avant la pubiicaîion 
du présent titre ( des privilèges et hypotheques ). 


Ut 
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5,iOT. Toutefois , la femme pourra reprendre les bijoux 
diamants et Taisselle qu'elle pourra justifier, par état 
légalement dressé , annexé aux actes , ou par bons et 
loyaux inventaires, lui avoir été donnés par contrat 
de mariage , ou fui être advenus par succession seu. 
lement. 

3 23 ( 555 ) 119. La femme cjui aurait détourné, diverti 

ou recélé des effets mobiliers portés en l’article pré~ 
cèdent, des marcbandises , des effets de commerce, 
de l’argent comptant , sera condamnée à les rappor- 
ter à la masse , et poursuivie en outre comme com- 
plice de banqueroute frauduleuse. 

( 556 ) l'AO. Pourra aussi, suivant la nature des cas, 
être poursuivie comme complice de banqueroute frau- 
duleuse , da femme qui aura prêté son nom ou son in- 
tervention à des actes faits par le mari en fraude de 
ses créanciers. 

(557) 121. Les dispositions portées en la présente 
section ne seront point applicables aux droits et ac- 
tions des femmes acquis avant la publication de 
présente loi. 

CHAPITRE X. 

De la Répartition entre les Créanciers , et de la 

Liquidation du mobilier. 

116 ( 558 ) 122. Le montant de l’actif mobilier du failli, 

dislraclion faite des frais et dépenses de radniinis- 
tration de la faillite, du secours qui a été accordé 
au failli, et des sommes payées aux privilégiés, sera 
réparti entre tous les créanciers , au marc le franc 
de leurs créances vérifiées et affirmées (i). 

code de rRocirruRE civile. 

(i) 656. Si les deniers arrêtés ou le prix des ventes n© 
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«f, (559) 1 23 . A cet effet , les syndics remettront , tor;s 

)Q.|[es.mois , au commissaire, un état de situation de la 
Q.|faillite , et des deniers existants en caisse ; le commis- 
jj ^saire ordonnera , s’il y a lieu , une répartition enti’c 
les créanciers , et en fixera la quotité. 

( 56 0) 124. Les créaneiers sei’ont avertis des déci- 
sions du commissaire et de l’ouverture de la réparti- 

J*’ tion. 

( 56 1) Nul paiement ne sera fait que sur la re- 
présentation du titre constitutif de la créance. 

Le caissier mentionnera, sur le titre, le paiement 
qu’il effectuera ; le créancier donnera quittance en 
(I, marge de l’état de répartition. 

ii. (5 ô 2) 126. Lorsque la liquidation sera terminée, 
l’union des créanciers sera convoquée à la diligence 
j( des syndics, sous la présidence du commissaire; les 


syndics rendront leur compte , et son reliquat for- 
mera la derniere répartition. 

( 563 ) 127. L’union pourra, dans tout état de cause, 
se faire autoriser parle tribunal de commerce, le failli 
dûment appelé, à traiter à forfait des droits et ac- 
tions dont le recouvrement n’aurait pas été opéré , 
et à les aliéner ; en ce cas , les syndics feront tous les 
actes nécessaires. 
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CHAPITRE XL 


Du Mode de vente des Immeubles du Failli. 


( 564 ) i!i8. Les syndics de l’union , sous l’autorisa- 1x7 
tion du commissaire, procéderont à la vente des im- 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

suffisent pas pour payer les créaneiers, le saisi et les créan- 
ciers seront tenus , dans le mois , de convenir de la distriba- 
tion par contribution. 


MOT. 


■-î/jO t.ïV, ni. DES rULLîTES ET BANQUER. 

TOeiiLÎPs suiTcait les formes prescrites par le Code 
Napoléon pour la Tente des biens des mineurs (i). 

CO PE T^APOIiÉoi^. 

(i) 459. La vente se fera pwbliqnemeHt , en présence du 
brogé îoteor , aux enchères qoi seront reçues par un membre 
du tribunal civil , on par un notaire à ce commis ? et à la 
suite de trois aflicbes apposées 5 par trois dimanches consé- 
cutifs 5 aux lieux aceoutiimés dans lé canton. 

Chacune de ces affiches sera visée et certifiée par le maire 
des communes où elles auront été apposées.’ 

CODE DE PROCÉDUBE CIVILE. 

g 55 . Lorsque le tribunal civil homologuera les délibérations 
du conseil de famille relatives à raliénation des biens immeu- 
bles des mineurs , il nommera , par le même jugement , un 
on trois experts 9 ^iiiivaiit que rimportance des biens paraîtra 
Lexiger , et ordonnera que , sur leur estimation , les enchères 
seront publiquement ouvertes devant un membre du tribunal 
on devant un notaire à ce commis aussi par le même jugement. 

956. Les experts , après avoir prêté serment, rédigeront leur 
rapport en un seul avis , à la pluralité des voix ; il présentera 
les bases de l’estimation cju’ils auront faite. 

957. Ils remettront la minute de leur rapport , ou an greffe, 
ou chez le notaire, suivant qu’un membre du tribunal ou un 
notaire aura été commis pour recevoir les enchères. 

g 58 . Les enchères seront ouvertes sur un cahier de charges 
déposé au greffe 011 chez le notaire commis , et cpntenant, 

I® L’énonciation du jugement homologatif de l’avis des pa- 
rents ; 

Celle du titre de propriété , 

3 ^ La désignation sommaire des biens à vendre , et le pnx 
de leur estimation; 

4 "^ Les conditions de la vente. 

o 5 q. Ce cahier sera lu à l’audience , si la vente se fait en 
justice. Lors de sa lecture , le jour auquel il sera proceae a 
la première adjudication ou adjudication préparatoire , 
annoncé. Ce jour sera éloigné de six seraaincs au moins. 

960. L’adjudication préparatoire , soit devant le tribunal , 
soit devant le notaire , sera indiquée par des affiches. Ces a 
fiches ou placards ne contiendront que la désignation som- 
maire des biens , les nom , profession et domicife du mineuV» 
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(565) 129. Pendant huitaine , après l’adjudication, 
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de son tuteur et de son subrogé tuteur , et la demeure du 
notaire, si c’est devant un notaire que la vente doit être faite. 

961» Ces placards seront apposés, par trois dimaiicjies 
consécutifs , 

A la principale porte de chacun des bâtiments dont la 
vente sera poursuivie; 

2° A la principale porte des commîmes de la situation des 
biens; et, â Paris, à la principale porte seulement de la muni- 
cipalité dans l’arrondissement de laquelle les biens sont situés; 

3 ° A laporte extérieure du tribunal qui aufa permis la vente; 
et à celle du notaire , si c’est un notaire qui doit y procéder. 

Les maires des communes où ces placards auront été ap- 
posés , les viseront et certifieront , sans frais, sur un exem- 
plaire qui restera jo nt au dossier. 

962. Copie desdits placards sera insérée dans un journal, 
conformément à larf. 683 (cité page 126). Cette insertion sera 
constatée ainsi qtfil est dit au titre de la Saisie immobilière.. 
Elle sera faite huit jours au moins avant le jour indiqué pour 
l’adjudication préparatoire. 

963. L’apposition des placards et rinsertion aux journaux 
seront réitérées huit jours au moins avant l’adjudication défi- 
nitive. 

. 964. Au jour indiqué pour radjudication définitive , si les 
enchères ne s’élèvent pas aux prix de l’estimation , le tribunal 
pourra ordonner , sur un nouvel avis de parents, que rim- 
meuble sera adjugé au plus offrant , même au-dessous de 
l’estimation ; à l’effet de quoi , radjuehcaîion sera remise à un 
délai fixé par le jugement , et qui ne pourra être moindre de 
quinzaine. 

Cette adjudication sera encore indiquée par des placards, 
apposés dans les communes et lieux , vi^és , certifiés et insé- 
rés dans les journaux comme il est dit ci-dessus, huit jours 
au moins avant radiudiration. 

A/ 

965. Seront observées , au surplus , relativement à la ré- 
ception des euclieres , à la forme de l’adjudication et à ses 
suites, les disposîtious coiiteiioes dans les articles 701 et sui* 
^ants du titre tle la Saisie bnuiolUiere , Néanmoins , si les en- 
chères sont reçues par un notaire , elles pourront être faius 
par toutes fîersoiiiiüs . sans imnisvere d avoué.- 
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tir, ni. DES faillîtes et banque», 
tout créancier ai^ra droit de surenchérir. La suren- 
diere ne pourra être au-dessous du dixième du prix 
principal de Tadjudication (i). 

TITRE IL 

De la Cession de biens. 


(Sô6) i3o. La cession de biens, par le failli, est 
volontaire ou judiciaire ( 2 ). 


CODJS DE PROCEDURE CIVILE. 

(i) 710. Toute personne pourra , dans la huitaine du jour 
où Tadjudication aura été prononcée , faire au greffe du tri- 
himal, par elle - même ou par on fondé de procuration spé- 
ciale , une surenchère , pourvu qu elle soit du quart au moins 
du prix principal de la vente. 

CODENAPOLÉON. 


(!â) 1265. La cession de biens est l’abandon qu’un débiteur 
fait de tous ses biens à ses créanciers , lorsqu’il se trouve 
hors d’état de pa^er ses dettes. 

1266. Le cession de biens est volontaire ou judiciaire, 

1267. La cession de biens volontaire est celle que les créan- 
ciers acceptent volontairement , et qui n’a d’effet que celui 
résultant des stipulations mêmes du contrat passé entre eux 
et le débiteur. 

1268. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi ac- 
corde au débiteur malheureux et de bonne foi , auquel il est 
permis , pour avoir la liberté de sa personne , de faire en 
justice l’abandon de tons ses biens à ses créanciers , nonobs- 


tant toute stipulation contraire. 

1269. La cession judiciaire ne conféré point la propriété 
aux créanciers ; elle leur donne seulement le droit de fait® 
vendre les biens à leur profit , et d’en percevoir les revenus 
jusqu’à la vente. 

1270. Les créanciers ne peuvent refuser la cession jw^^* 
ciaire , si ce n’est dans les cas exceptés par la loi. 

Elle opéré la décharge de la contrainte par coips. 

Au surplus, elle ne libéré le débiteur que jusqu’à concur- 
rence de la valeur des biens abandonnés ; et dans le cas ou 
i!s auraient été insuffisants , s’il lui eu survient d’autres , d 
est obligé de les abandonner jusqu’au parfait paiemeut. 
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TITRE n. DE LA. CESSION DE BIENS. l4^ 

( 567 ) i3i. Les effets de la cession volontaire se 
déterminent par les conventions entre le failli et les 


, créanciers. 

I (568) i3!î. La cession judiciaire n’éteint point l’ac/- 
Uion des créanciers sur les biens que le failli peut ac- 
quérir par la suite ; elle n’a d’autre effet que de sous- 
traire le débiteur à la contrainte par corps. 

( 569 ) i33. Le failli qui sera dans le cas de récla- 
mer la cession judiciaire , sera tenu de former sa de- 
mande au tribunal , qui se fera remettre les titres né- 
cessaires (i) : la demande sera insérée dans les pa-- 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

(i) 898. Les débiteurs qui seront dans le cas de réclamer 
la cession judiciaire accordée par Farticle 1268 du Code Na- 
poléon 5 seront tenus , à cet effet , de déposer au greffe du 
tribunal où la demande sera portée , leur bilan 5 leurs livres , 
s’ils en ont , et leurs titres actifs. ' 

899. Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de son 
domicile. 


900. La demande sera communiquée au ministère public ; 
elle ne suspendra l’effet d’aucune poursuite , sauf aux juges 
à ordonner , parties appelées , qn’il sera sursis provisoirement. 


901. Le débiteur admis au bénélice de cession sera tenu de 
réitérer sa cession en personne et non par procureur , ses 
créanciers appelés , à raudience du tribunal de commerce de 
son domicile ; et , s’il n’y en a pas , à la maison commune , 
un jour de séance : la déclaration du débiteur sera constatée , 
dans ce dernier cas , par procès-verbal de l’huissier , qui sera 
signé par le maire. 

902. Si le débiteur est détenu, le jugement qui l’admettra 
au bénéfice de cession , ordonnera son extraction , avec les 
précautions en tel cas requises et accoutumées , à l’effet de 
faire sa déclaration conforinément a l’article précédent. 

go 3 . Les nom , prénoms , profession et demeure du débi-- 
teiir , seront insérés dans un tableau public à ce destiné^ 
placé dans l’auditoire du tribunal de commerce de son do 
hiiciîe , ou du tribunal de première instance qui en fait les 
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piers publics, comme il est dit à l’arricle 683 du Code 


de Procédure civile (i 

(5^70) iS/j. La demande ne suspendra Peffet d’au- 
cune poursuite, sauf au tribunal à ordonner, parties 
appelées , qu’il y sera sursis provisoirement. 

(571) i 35 . Le failli admis au bénéiice de cession 


sera tenu de faire ou de réitérer sa 


cession en per- 


sonne et non par procureur, ses créanciers appelés, 
à raudience du tribunal de commerce de son donii- 
cSle ; et , s’il n’y a pas de tribunal de commerce , à la 
maison commune, un jour de séance. La décîaratioii 
du failli sera constatée, dans ce dernier cas, par le 
procès-verbal de l’huissier, qui sera signé par le 
maire. 

(072) i 36 . Si le débiteur est détenu, le jugement 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

fonctions , et dans le lieu des séances de la maison commune. 

904. Le jugement qui admettra au bénéiice de cession 
vaudra pouvoir aux créauciers , à l’effet de faire vendre les . 
biens meubles et immeubles du débiteur ; ét il sera procédé 

à cette vente dans les formes prescrites pour les héritiers sous 
bénéiice d’inventaire. 

90 5 . Ne pourront être admis au bénéfice de cession, les ; 
étrangers , les stellionataires , les banqueroutiers frauduleux, 
les personnes condamnées pour cause de vol ou d escroquerie, 

ni les personnes comptables , tuteurs , administrateurs et 
dépositaires. 


906. Il n’est au surplus rien préjugé par les dispositions du 
présent titre , à l’égard du commerce , aux usages duquel il 
n’est, quant à présent, rien innové. 

(i) 683 . L extrait . . . . sera inséré . * • 

dans un des journaux iiupt'i"' 

mes dans le lieu où sié.^e îe tribunal 

et , s’il n’y en a pas , dans l un de ceux impn^ 

més dans le département , s’il y en a : il sera justifié de cette 
insertion par la feuille contenant ledit extrait, avec 4a 
turc de l’impiimeur , légalisée par le maire. 
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TITRE II. DE DA REVENDICATION. l4^ 

qui l’admettra au bénéfice de cession ordonnera son 
extraction , avec les précautions en tel cas requises 
et accoutumées , à l’effet de faire sa déclaration con- 
formément à l’article précédent. . 

(SyB) i 3 ?- Les nom, prénoms, profession et de- 
meure du débiteur, seront insérés dans des tableaux 
à ce destinés , placés dans l’auditoire du tribunal de 
commerce de son domicile, ou du tribunal civil qui 
en fait les fonctions , dans le lieu des séances de la 
maison commune , et à la bourse. 

(374) 1 38 . En exécution du jugement qui admet- 14^ 
tra le débiteur au bénéfice de cession , les créanciers 
pourront faire vendre les biens meubles et immeubles 
du débiteur , et il sera procédé à cette vente dans les 
formes prescrites pour les ventes faites par union de 
créanciers. 

(575) i 3 q. Ne pourront être admis au bénéfice de 14; 
cession , 

I® Les stellionataires , les banqueroutiers fraudu- 
leux , les personnes condamnées pour fait de vol ou 
d’escroquerie, ni les personnes comptables; 

2® Les étrangers, les tuteurs, administrateurs ou 
dépositaires. 

TITRE III. 

De la Revendication. 

(576) i 4 o. Le vendeur pourra , en cas de faillite, 
revendiquer les marchandises par lui vendues et li- 14 
vrees , et dont le prix ne lui a pas été payé , dans les 
cas et aux conditions ci-après exprimés (i). 

(1) Voir le n" 4 de l’article 2102 du Code Napoléon , 
pniïie a la note de Fart. 97. 

-L Code de Corn. 
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MOT. 

109 

143 
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(577) i 4 i. La revendication ne pourra avoir lie„ 
que pendant que les marchandises expédiées seront 
encore en route , soit par terre , soit par eau et 
avant qu’elles soiçnt entrées dans les magasins du 
failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé 
de les vendre pour le compte du failli. 

(578) 142. Elles ne pourront être revendiquées 
si , avant leur arrivée , elles ont été vendues sans 
fraude, sur factures et connaissements ou lettres de 
voitures. 


(079) 143. En cas de revendication, le l'evendi- 
quaiit sera tenu de rendre l’actif du failli indemne de 
toute avance faite pour fret ou voilures, commis- 


sion, assurance ou autres frais, et de payer les som- 
mes dues pour mêmes causes , si elles n’ont pas été | 


acQuittées. 

, 3 . 

( 58 o) i 44 - La revendication ne pourra être exer- 
cée que sur des rnarcliandises qui seront reconnues 
être identiquement les mêmes, et que lorsqu’il ^era 
reconnu que les balles , barriques ou enveloppes dans 
lesquelles elles se trouvaient lors de la vente, n’ont 
pas été ouvertes , que les cordes ou marques n’ont 
été ni enlevées , ni cliangées , et que les marchandises 
n’ont subi en nature et quantité ni changement ni ah 


tération. 

( 58 1) 145. Pourront être revendiquées , aussi long- 
temps qu’elles existeront en nature, en tout ou en 
partie , les marchandises consignées au failli^ à tiir^ j 
<le dépôt, ou pour être vendues pour le compte de 
l’envoyeur : dans ce dernier cas même , le prix des- 
dites marchandises pourra être revendiqué, sil 
pas été payé ou passé en compte courant entre le 
failli et l’acheteur. I 


5 [ 582 ) 146. Dans tous les cas de revendication $ 


titre IV. DES BANQrEEOUTES. 

cepte ceux de dépôt et de consignation de marchan- 
dises , les syndics des créanciers auront la faculté de 
retenir les marchandises revendiquées , en payant au 
réclamant le prix convenu entre lui et le failli. 

(583) i47* remises en effets de commerce, ou 
en tous autres effets non encore échus , ou échus et 
non encore payés , et qui se trouveront en nature 
dans le porte-feuiJle du failli à l’époque de sa faillite, 
pourront être revendiquées , si ces remises ont été 
faites par le propriétaire avec le simple mandat d’en 
faire le recouvrement et d’en garder la valeur à sa 
disposition , ou si elles ont reçu de sa part la desti- 
nation spéciale de servir au paiement d’acceptations 
ou de billets tirés au domicile du failli. 

(584) 148 - La revendication aura pareillement lieu i45 
pour les remises faites sans acceptation ni disposi- 
tion , si elles sont entrées dans un compte courant 
par lequel le propriétaire ne serait que créditeur ; 
inais elle cessera d’avoir lieu, si, à l’époque des re- 
mises, il était débiteur d’une somme quelconque.' 

(585) i49- Dans les cas où la loi permet la reven- 
dication , les syndics examineront les demandes ; ils 
pourront les’admettre , sauf l’approbation du com- 
missaire : s’il y a contestation, le tribunal pronon- 
cera , après avoir entendu le commissaire. 

TITRE IV. 

t 

Des Banqueroutes. 

CHAPITRE 

De la Banqueroute simple. 

(586) i5o. Sera poursuivi comme banqueroutier 
simple, et pourra être déclaré tel, le commerçant 1^4 

7- 


/ 


ï48 LIT. III. BES EAIIXITES ET EANQBER. 

MOT. trouvera dans l’un ou plusieurs des cas 

suivants ; savoir : 

I® Si les dépenses de sa maison, qu’il est tenu 
d’inscrire mois par mois sur son livre-journal, sont 
jugées excessives ; 

2 ° S’il est reconnu qu’il a consommé de fortes 
sommes au jeu, ou à des opérations de pur hasard; 

3° S’il résulte de son dernier inventaire que son 
actif étant de 5o pour cent au-dessous de son pas- 
sif, il a fait des emprunts considérables , et s’il a 
revendu des marchandises à perte ou au-dessous du 
cours ; 

4*^ S’il a donné des signatures de crédit ou de cir- 
culation pour une somme triple de son actif, selon 
son dernier inventaire. 

lïo ( 587 ) 1 5 1 . Pourra être poursuivi comme banque- 
routier simple , et être déclaré tel , 

Le failli qui n’aura pas fait , au greffe , la déclaration 
prescrite par l’article 4 (44o) j 

Celui qui, s’étant absenté, ne se sera pas présenté 
en personne aux agents et aux syndics dans les délais 
fixés , et sans empêchement légitime ; 

Celui qui présentera des livres irrégulièrement te- 
nus , sans néanmoins que les irrégularités indiquent 
de fraude, ou qui ne les présentera pas tous ; 

Celui qui , ayant une société , ne se sera pas con- 
formé à l’article 4 (44o)’ 

'tio (588) 1 52. Les cas de banqueroute simple. seront 
jugés par les ti'ibunaux de police correctionnelle, sur 
la demande des syndics ou sur celle de tout créan- 
cier du failli , ou sur la poursuite d’office qui sera 
faite par le ministère public. 

( 589 ) i53. Les frais de poursuite en banqueroute 
simple seront supportés par la masse, dans le cas 0 ^ 


TITRE IV. DEs BANQUEROUTES. l4g 

la demande aura été introduite par les syndics de la 
faillite. 

(590) i 54 - Dans le cas où la poursuite aura été 
intentée par un créancier, il supportera les frais, si 
le prévenu est déchargé ; lesdits frais seront suppor- 
tés par la masse , s’il est condamné. 

(591) i 55 . Les procureurs impériaux sont tenus 
d’interjeter appel de tous jugements des tribunaux 
de police correctionnelle , lorsque , dans le cours dé 
l’instruction , ils auront reconnu que la prévention 
de banqueroute simple est de nature à être convertie 
en prévention de banqueroute frauduleuse. 

(592) i 56 . Le tribunal de police correctionnelle, 
en déclarant qu’il y a banqueroute simple , devra, 
suivant l’exigence des cas , prononcer l’emprisonne- 
ment pour un mois au moins , et deux ans au plus. 

Les jugements seront affichés en outre , et insérés 
dan^ un journal, conformément à l’art. 683 du Code 
de procédure civile (i). 

CHAPITRE IL 

De la Banqueroute frauduleuse. 

(598) 157. Sera déclaré banqueroutier frauduleux j 
tout commerçant failli qui se trouvera dans un ou 
plusieurs des cas suivants ; savoir ; 

S’il a supposé des dépenses ou des pertes, ou 
ne justifie pas de l’emploi de toutes ses recettes ; 

2 S’il a détourné aucune somme d’argent , au- 
cune dette active , aucunes marchandises , denrées ou 
effets mobiliers ; 


(i) Voir cet article dans la note sous l’article (569). 
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MOT. 20 






tiv. m. DES Faillîtes et BAiîQüEa. 

3 ° S’il a fait des ventes , négociations ou doua-# 
lions supposées ; 

’ii ^ supposé des dettes passives et collusoires 
i 'fet les créanciers fictifs , en faisant des écrw 



ii , 


jteres siï^l^s, ou en se constituant débiteur, sans 


-cause ni valeur , par des actes publics ou par des en- 


T/ signature privée ; 





W 'V 

^ * Si ,, ayaif. e te cbarge d un mandat spécial, on 

r , Ci^^titué d^poiitaire d’argent, d’effets de commerce, 
V denrées ^u^pn arcL andises , il a, au préjudice du 

‘ mandat ou#i4dépôt , appliqué à son profit les fonds 

** * X ' * ' / ♦ • 

la^idJ^l^ des objets sur lesquels portait soit le 
^a'tS %Qît le dépôt ; 

,5iîi)fa acheté des immeubles ou des effets mobi- 
liers a la faveur d’un prête-nom; 

7^ S’il a caché ses livres. 

( 5 () 4 ) 1 58 . Pourra être poursuivi comme banque** 
routier frauduleux , et être déclaré tel , 

Le failli qui n’a pas tenu de livres , ou dont les 
livres ne présenteront pas sa véritable situation ac- 


tive et passive : 

Celui qui , ayant obtenu un sauf-conduit , ne se sera 
pas représenté à justice. 

(595) iSq. Les cas de banqueroute frauduleuse 
seront poursuivis d’office devant les cours de justice 
criminelle, par les procureurs impériaux et leurs 
substituts, sur la notoriété publique, ou sur la de^ 
nonciation soit des syndics, soit d’un créancier. 

(596) 160. Lorsque le prévenu aura été atteint et 
déclaré coupable des délits énoncés dans les articles 
précédents , il sera puni de» peines portées au Code 
pénal pour la banqueroute frauduleuse. 

ifii* Seront déclarés complices des banque- 

A 

routiers frauduleux , et seront condamnés aux ïne*^ 



TITRE IV. DES BANQUEROUTES. l5l 

mes peines que l’accusé , les individus qui seront 
convaincus de s’être entendus avec le banqueroutier 
pour receler ou soustraire tout ou partie de ses biens 
meubles ou immeubles ; d’avoir acquis sur lui des 
créances fausses ; et qui , à la vérification et affirma- 
tion de leurs créances, auront pei^évéré à les faire 
valoir comme sincères et véritables. 

(SqS) 162. Le même jugement qui aura prononcé 
les peines contre les complices de banqueroutes frau- 
duleuses , les condamnera , 

1° A réintégrer à la masse des créanciers, les 
biens, droits et actions frauduleusement soustraits; 

‘if’ A payer , envers ladite masse , des dommages 
et intérêts égaux à la somme, dont ils ont tenté He 
la frauder. 

(399) i 63 . Les arrêts des cours de justice crimi- 
nelle contre les banqueroutiers et leurs complices , 
seront affichés, et de plus insérés dans un journal, 
conformément à l’article 683 du Code de procédure 
civile (i). 

CHAPITRE III. 

De l’Administration des biens en cas de Ban- 
queroute. 

(600) 164. Dans tous les cas de poursuites et de m 
condamnations en banqueroute simple ou en ban- 
queroute frauduleuse; les actions civiles, autres que 
celles dont il est parlé dans l’article 162 (SqS), reste- 
ront séparées, et toutes les dispositions relatives aux 
biens , prescrites pour la faillite , seront exécutées 
sans qu’elles puissent être attirées , attribuées ni évo- 


(i) Voir cet article , dans la note sous l’art, (afo). 
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MCT. aux tribunaux de police correctionnelle ni aux 

cours de justice criminelle. 

(601) i 65 . Seront cependant tenus les syndics de 

faillite, de remettre aux procureurs impériaux, 

et à leurs substituts , toutes les pièces , titres , pa- 
piers et renseignements qui leur seront demandés. 

(602) 166. Les pièces, titres et papiers délivrés 
par les syndics , seront , pendant le cours de l’ins- 
truction , tenus en état de communication par la voie 
du greffe ; cette communication aura lieu sur la ré- 
quisition des syndics , qui pourront y prendre des 
extraits privés ou en requérir d’officiels , qui leur 
seront expédiés par le greffier. 

( 6 0 3 ) 167. Lesdites pièces, titres et papiers, se- 
ront, après le jugement, remis aux syndics, qui en 
donneront décharge ; sauf néanmoins les pièces dont 
le jugement ordonnerait le dépôt judiciaire. 

TITRE V. 


De la Réhahilitatiori 


J I ï 


(604') 168. Toute demande en réhabilitation, de 
ii>4 la part du failli , sera adressée à la cour d appel dans 
le ressort de laquelle il sera domicilié. 

( 6 0 5 ) 169. Le demandeur sera tenu de joindre a 
sa pétition les 'quittances et autres pièces justifiant 
qu’il a acquitté intégralement toutes les sommes par 
lui tlues en principal , intérêts et frais. 

(606) 170. Le procureur général de la cour dap 
pel, sur la communication qui lui aura été ^ 
la requête, en adressera des expéditions, certifi^^^ 
de lui , au procureur impérial près le tribunal d ar 
rendis sement , et au président du tribunal de cum 


TITRE V. DE TA RÉHABIEITATIOW. ,l53 

merce du domicile du pétitiormaire; et, s'il a change ^ 
de domicile depuis la faillite , au tribunal de com- 
merce dans l’arrondissement duquel elle a eu lieu , 
en les chargeant de recueillir tous les renseignements 
qui seront à leur portée, sur la vérité des faits qui 
auront été exposes. 

(607) 171. A cet effet, à la diligence tant du pro- 
cureur impérial que du président du tribunal de 
commerce , copie de ladite pétition restera affichée 
pendant un délai de deux mois, tant dans les salles 
d’audience de chaque tribunal, qu’à la bourse et à 
la maison commune , et sera insérée par extrait dans 
les papiers publics. 

(608) 172. Tout créancier qui n’aura pas été payé 
intégralement de sa créance en principal , intérêts et 
frais, et toute autre partie intéressée, pourront , 
pendant la durée de l’affiche , former opposition à la 
réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé de 
pièces justificatives , s’il y a lieu. Le créancier oppo- 
sant ne pourra jamais être partie dans la procédure 
tenue pour la réhabilitation , sans préjudice toute- 
fois de ses autres droits. 

(609) 178. Après l’expiration des deux mois, le 
procureur impérial et le président du tribunal de 
commerce transmettront , chacun séparément , au 
procureur général de la cour d’appel , les rensei- 
gnements qu’ils auront recueillis , les oppositions 
qui auront pu être formées , et les connaissances 
particulières qu’ils auraient sur la conduite du failli 3 
ils y joindi’ont leur avis sur sa demande. 

(610) 174. Le procureur général de la cour d’ap- 
J>el fera rendre, sur le tout, arrêt portant admis- 
sion ou rejet de la demande en réhabilitation : si la 


3 *5 


154 I-IV. lîl. DES FAII DITES ET EAKOUEK. 

MOT. est rejetée , elle ne pourra plus être repro- 

duite. 

(611) 175. L’arrêt portant réhabilitation sera 
adressé tant au procureur impérial qu’au président 
des tribunaux auxquels la demande aura été adres- 
sée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique 
et la transcription sur leurs registres. 

(612) 176. Ne seront point admis à la réhabilita- 
tion, les stellionataires , les banqueroutiers fraudu- 
leux , les personnes condamnées pour fait de toI ou 
d’escroquerie , ni les personnes comptables , telles 
que les tuteurs, administrateurs ou dépositaires, qui 
n’auront pas rendu ou apuré leurs comptes. 

(61 3 ) 177. Pourra être admis à la réhabilitation 
le banqueroutier simple qui aura subi le jugement 
par lequel il aura été condamné. 

^^9 (di/|) 178. Nul commerçant failli ne pourra se 

présenter à la bourse , â moins qu’il n’ait obtenu sa 
réhabilitation. 


l 


LIVRE IV('), 


MOT. 


DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 


TITRE 

De V Organisation des Tribunaux de 

Commerce. 

( 6 l 5 *) ARTICLE PREMIER. 

« 

Un réglement d’administration publique détermi- 
nera le nombre des tribunaux de commerce , et les 
villes qui seront susceptibles d’en recevoir par l’éten- 
due de leur commerce et de leur industrie. 

(616) 2. L arrondissement de chaque tribunal de 
commerce sera le même que celui du tribunal civil 
dans le ressort duquel il sera placé ; et , s’il se trouve 
plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d’un 
seul tribunal civil , il leur sera assigné des arrondis- 
sements particuliers. 

(617) 3 . Chaque tribunal de commerce sera com* 
posé d’un juge-président, de juges et de suppléants. 
Le nombre des juges ne pourra pas être au-dessous 
de deux , ni au-dessus de huit , non compris le prési- 
dent. Le nombre des suppléants sera proportionné 
au besoin du service. Le réglement d’administration 


(i) Ce livre a été décrété le 14 septembre 1807 , et promul- 
gué le 24 du inèiiie mois. 

Voir l’Exposé des motifs par le conseiller d’état Maret, 
u° i 5 . — Et le rapport fait au Corps législatif par les tribons 
Gillet (de Seine et Oise) et Delpierre , u° x(>, 17. 

(*) Voir la note page 2. 
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fixera, pour chaque tribunal, le noniU.> 

des juges et celui des suppléants. " 

îes iîiew^t»res des tribunaux de commerce 

seront élus dans une assemblée composée de commer- 
çants notables , et principalement des chefs des mai- 
sons les plus anciennes et les plus recommandables 
par la probité, l’esprit d’ordre et l’économie. 

1^3 (619) 5 . La liste des notables sera dressée, sur 

tous les commerçants de l’arrondissement , par le 
préfet , et approuvée par le ministre de l’intérieur : 
leur nombre ne peut être au-dessous de vingt -cinq 
dans les villes où la population n’excede pas quinze 
mille âmes ; dans les autres villes , il doit être aug- 
menté à raison d’un électeur pour mille aines de po- 
pulation. 

ï53 (620) 6. Tout commerçant pourra être nommé juge 

ou suppléant , s’il est âgé de trente ans , s’il exerce le 
commerce avec honneur et distinction depuis cinq 
ans. Le président devra être âgé de quarante ans , et 
ne pourra être choisi que parmi les anciens juges, 
y compris ceux c|ui ont exercé dans les tribunaux ac- 
tuels , et même les anciens juges - consuls des mar- 
chands. 

(621) 7. L’élection sera faite au scrutin individuel, 
à la pluralité absolue des suffrages 5 et , lorsqu il s a- 
gira d’élire le président , l’objet spécial de cette élec- 
tion sera annoncé avant d’aller au scrutin. 

(622) 8. A la première élection, le président et la 
moitié des juges et des suppléants dont le tribunal 
sera composé , seront nommés pour deux ans ; la se- 
conde moitié des juges et des suppléants sera nommée 
pour un an : aux élections postérieures , toutes les 
nominations seront faites polir deux ans. 

vi )3 (628) 9. Le président et les juges ne pourront res 
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ter plus de deux ans en place , ni être réélus qu’a- 
près un an d’intervalle. 

(624) 10. Il y aura près de chaque tribunal un 
greffier et des huissiers nommés par le Gouverne- 
ment : leurs droits, vacations et devoiis , seront fixés 
par un réglement d’administration publique. 

(625) II. Il sera établi , pour la ville de Paris seu- i 65 
lemcnt , des gardes du commerce pour l’exécution des 
jugements emportant la contrainte par corps : la forme 

de leur organisation et leurs attributions seront dé- 
terminées par un réglement particclier. ' 

(626) 12. Les jugements , dans les tribunaux de 
commerce , seront rendus par trois juges au moins ; 
aucun suppléant ne pourra être appelé que pour com- 
pléter ce nombre. 

(627) i 3 . Le ministère des avoués est interdit dans 164 
les tribunaux de commerce, conformément à l’arti- 
cle 4 i 4 du Code de Procédure civile (i) ; nul ne 
pourra plaider pour une partie devant ces tribunaux, 

si la partie, présente à l’audience, ne l’autorise, ou 
s’il n’est muni d’un pouv oir spécial ; ce pouvoir, qui 
pourra être donné au bas de l’original ou de la copie 
de l’assignation, sera exhibé au greffier avant l’ap- 
pel de la cause, et par lui visé sans frais. 

(628) 14. Les fonctions des jnges de commerce 
sont seulement honorifiques. 

(629) i 5 . Ils prêtent serment avant d’entrer en j,;' 
fonctions , à l’audience de la cour d’appel, lorsqu’elle 
siège dans l’arrondissement communal où le tribu- 
nal de commerce est établi; dans le cas contraire, la 
cour d’appel commet, si les juges de commerce le de- 


CODE DE PROCEDURE CIVII, E. 

(i) /ji4" La procédure devant les tribunacx de coauneric 
se fait sans le raiaistere d’avoués. 
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xîiamîenl, le tribunal civil de l’arrondissement pour 
recevoir leur serment; et, dans ce cas, le tribunal 
en dresse procès-verbal, et l’envoie à la cour d’ap. 
pel , qui en ordonne l’insertion dans ses registres 
Ces formalités sont remplies sur les conclusions du 
ministère public, et sans frais. 

( 63 o) i6. Les tribunaux de commerce sont dans 
les attributions et sous la surveillance du grand-juge 
ministre de la justice. 


TITRE II. 

De la Compétence des Tribunaux de 

Commerce. 

1 >4 ( 63 1) 17. Les tribunaux de commerce connaîtront, 

i De toutes contestations relatives aux engage- 

nients et transactions entre négociants, marcbands 
et banquiers ; 

Entre toutes personnes , des contestations rela- 
tives aux actes de commerce. 
i54 ( 63 ^^) 18. La loi réputé actes de commerce, 

Tout acbat de denrées et marchandises pour les 
revendre , soit en nature, soit après les avoir travail- 
lées et mises en œuvre , ou même pour en louer sim- 
plement Fusage; 

Toute entreprise de manufactures , de commission, 
de Lranspoi t par terre ou par eau , 

Toute entreprise de fournitures, d’agences, bu- 
reaux d’affaires , établissements de ventes à l’encan ? 
de spectacles publics; 

Toute opération de change , banque et courtage; 
Toutes les op>érations des 
Toutes obligations entre 
et banquiers \ 


banques publiques ; 
négociants , marchanda 
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Eafre toutes personnes, les lettres de cliange , ou 
remises d’argent faites de place à place. 

(633) ig. La loi réputé pareillement actes de com- 
merce , 

Toute entrepi’ise de construction, et tous achats, 
ventes et reventes de bâtiments pour la navigation, 
intérieure et extérieure; 

Toutes expéditions maritimes; 

Tout achat ou vente d’agrès, apparaux et avitail- 


lements ; 

Tout affrètement ou nolissement , emprunt ou prêt 
à la grosse; toutes assurances et autres contrats con- 
cernant le commerce de mer; 

Tous accords et conventions pour salaires et loyers 
d’équipages ; 

Tous engagements de gens de mer, pour le service 
de bâtiments de commerce. 

• (634) 20 . Les tribunaux de commerce connaîtront 
également , 

1 ° Des actions contre les facteurs , commis des 
marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement 
du trafic du marchand auquel ils sont attachés; 

2° Des billets faits par les receveurs , payeurs , per- 
cepteurs , ou autres comptables des deniers publics. 

(635) 21 . Ils connaîtront enfin, 

Du dépôt du bilan et de» registres du commer- 
çant en failiité , de l’affirmation et de Itji vérification 
des créances ; 

2 Des opposi' ions au concordat, lorsque les moyens 

f.e 1 opposant seront fonde.s sur des actes ou opéra- 
tions dont la c. naissance est a tribuée par la loi aux 
juges des tribunaux de cortiiiierce j 

Dans tous les autres cas , ces oppositions sexont 
Jugées par les tribunaux civils j 
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Lu cousequeuce, lome opposition au concordat 
coîUicndra les moyens de l’opposant, à peine de nul- 
lité; 
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De riiomologation du traité entre le failli et 


créanciers ; 


Ses 


4 De la cession de biens faite par le failli , pour 
la ]>artie qui en est ai tribuée aux tribunaux de com- 
merce par 1 article 9*^*^ Code de Procédure civile. 

(G 36 ) 22 . Lorsque les lettres de cliange ne seront 
réputées que simples promesses aux termes de l’arti- 
cle 112, livre F‘’, ou lorsque les billets a ordre ne 
porteront que des signatures d’individus non négo- 
ciants , et n’auront pas pour occasion des opérations 
de commerce , tralic , change , banque ou courtage, le 
tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tri- 
bunal civil , s’il en est requis par le défendeur. 

(637) 23 . Lorsque ces lettres de change et ces bil- 
^ 7 ? lets à ordre porteront en même temps des signatures 

d’individus négociants et d’individus non négociants, 
le tribunal de commerce en connaîtra; mais il ne 
pourra prononcer la contrainte par corps contre les 
individus non négociants , à moins qu’ils ne se soient 
engagés à l’occasion d’opérations de commex’ce , tra- 

I 

fie , change, banque ou courtage. 

( 638 ) Ne seront point de la compétence des 
tribunaux de commerce, les actions intentées contie 
un propriétaire , cultivateur ou vigneron, pour \ ente 
de denrées provenant de son crû , les actions inten- 
tées contre un commerçant , pour paiement de den:^ 
rées et marchandises achetées pour son usage parti- 
culier. 

Néanmoins les billets souscrits par un commerçant 

^ lé- 

seront censés faits pour son commerce, et ceux ut 

receveurs , payeurs , percepteurs ou autres 
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Jjles de deniers publics , seront censés faits pour leur 
gestion , lorsqu’une autre cause n’y sera point énon- 
cée. 

(689) a 5 . Les tribunaux de commerce jugeront en 159 
dernier ressort, 

1° Toutes les demandes dont le principal n’excé- 
dera pas la valeur de mille francs ; 

a® Toutes celles où les parties justiciables de ces 
tribunaux , et usant de leurs droits , auront déclaré 
vouloir être jugées délinitiA^ement et sans appel. 

(640) 26. Dans les arrondissements où il n’y aura 
pas de tribunaux de commerce , les juges du tribunal 
civil exerceront les fonctions et connaîtront des ma- 
tières attribuées aux juges de commerce par la pré- 
sente loi. 

(641) 27.L’inscription, danscecas, aura lieu dan s 
la meme forme que devant les tribunaux de commerce ^ 
et les jugements produiront les mêmes effets. 


TITRE III. 


De la Forme de proeédej' devant les 
Tribunaux de commerce. 


(642^) La forme de procéder devant les tribu-» 154 
naux de commerce sera suivie telle qu’elle a été ré- 
glée par le titre XXV du livre II de la partie du 
Code de Procédure civile (i). 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

(i) 4 i 4 * La procédure devant les tribunaux de commerce 
se fait sans le ministère d’avoués. 

41 5 . Toute demande doit y être formée par exploit d a» 
journeraent, suivant les formalités ci-dessus prescrites au titre 
des Jjournements, 

4 16. Le délai sera au moins d’un jour. 

417. Dans les cas qui requerront célérité, le président dvî 
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(543) 29. Néanmoins les articles i56, i58 et 

CODE DE PROCÉDURE CIVIEE. 



tribiiDal pourra permettre d’assigner, même de jour à jour et 

d’heme à heure , et de saisir les effets mobiliers. Il pourra 
suivant 1 exigence des cas , assujétir le demandeur à douter 
caution ou a justilier de solvabilité suffisante : ses ordonnances 
seront exécutoires nonobstant opposition ou appel. 

41 8i Dans les affaires maritimes où il existe des parties non 
domiciliées 5 et dans celles où il s’agit d’agrès, victuailles, 
équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, et 
autres matières urgentes et provisoires , l’assignation de jour a 
jour, 011 d’heure à heure , pourra être donnée sans ordonnance, 
et le défaut pourra être jugé sur-le-champ, 

419. Toutes assignations données à bord à la personne as- 
signée , seront valables. 

420. Le demandeur pourra assigner à son choix, 

Devant le tribunal du domicile du défendeur ; 

^ Devant celui dans Farrondissemeut duquel la promesse a été 
faite et la marchandise livrée ; 


422. M les parues comparaissent, et qu a j 
dience il n’intervienne pas jugement définitif, 
domiciliées dan» 1" où siège le trioCÜ»! ; sei 


Devant celui dans Fariondissement duquel le paiement 
devait être effectué. 

4211. Lés parties seront ternies de comparaître en personne, 
ou par le ministère d’un fondé de procuration spéciale. 

4î^2. Si les parties comparaissent, et qu’à la première au- 

if , les parties non 
seront tenues d’v 

gc X\./ IA ^ 

faire l’élection d’nn domicile. 

L’élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif 
de l’audience ; à défaut de cette élection , toute signification, 
même celle du jugement définitif, sera faite valablement au 
greffe du tribunal. 

423. Les étrangers demandeurs ne peuvent être obliges, en 
matière de commerce , à fournir une caution de payer les frais 
et dommages et intérêts auxquels ils pourront être condamnes? 
même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil 
dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce. 

424. Si le tribunal est incompétent à raison de la matière ? 
il renverra les parties , encore que le déclinatoire n’ait pas eie 
proposé. 

Le déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être pro- 
posé que préalablement à toute autre défense. 

4? 5 . Le même jugement pourra, en rejetant le déclinatoire? 
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ÿtatiier sar le fond , mais par deux dispositions distinctes , 
l’une sur la compétence , 1 autre sur le fond ; les dispositions 
5ur la compétence pouriont toujours etre attac|uées par la voie 
de rappel. 

4 26. Les veuves et lieritiers des justiciaLles du triLunal do 
commerce y seront assignés en reprise ^ ou par action nouvelle, 
sauf, si les qualités sont contestées, à les renvoyer aux tribu- 
naux ordinaires pour y être réglés , et ensuite être jugés sur le 
fond au tribunal de commerce. 

427. Si une piece produite est méconnue , déoiée ou arguée 
de faux , et que la partie persiste à s’en servir , le tribunal ren- 
verra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis 
au jugement de la demande principale. 

Néanmoins , si la piece n’est relative qu’à un des chefs de la 
demande , il pourra être passé outre au jugement des autres 
chefs. 

428. Le tribunal pourra , dans tous les cas, ordonner, même 
d’oflîce , que les parties seront entendues en personne , à Fan- 
diencc ou dans la chambre, et, s’il y a empêchement légitime , 
commettre un des juges , ou même un. juge de paix , pour les 
entendre , lequel dressera procès-verbal de leurs déclarations. 

429. S’il y a lieu à renvoyer les parties devant les arbitres , 
pour examen de comptes , pièces et registres|, il sera nommé 
un on trois arbitres pour entendre les parties et les concilier, 

faire se peut , sinon donner leur avis. 

S’il y a lieu a 
dises , il sera nommé un ou trois experts. 

Les arbitres et les experts seront nommés d’office par le 
tribunal, à moins que les parties n’en conviennent à l’audience. 

480. La récusation ne pourra être proposée que dans les 
trois jours de la nomination. 

481. Le rapport des arbitres et experts sera déposé au greffe 
du tribunal. 

4^2. Si le tribunal ordonne la preuve par témoins, il y sera 
procédé dans les formes ci-dessus prescrites pour les enquêtes 
sommaires. Néanmoins , dans les causes sujettes à appel, les 
dépositions seront rédigées par écrit par le greffier, et signées 
par le témoin ; en cas de refus , mention en sera faite 

433. Seront observées , dans la rédaction et Fexpéditioîi des 
jugements, les formes prescrites dans les articles ï 4 i .. 

pour les tribunaux de première iuslance. 
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4 34. Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal doun 
défaut, et renverra le défendeur de la demande. 

Si le délendeor ne comparait pas il sera donné défaut, et les 
conclusions du demandeur seront adjugées si elles se trouvent 
iustes et bien vérifiées. 

435. Aucun jugement par défaut ne pourra être signifiéque 
par un huissier commis à cet effet par le tribunal ; la signig. 
cation contiendra , a peine de nullité , élection de domicile 
dans la commune ou elle se fait , si le demandeur n’y est do- 
micilié. 

Le jugement sera exécutoire un jour après la signification 
et jusqu’à l'opposition. 

456. L’opposition ne sera plus recevable après la buitaim 
du jour de la signification. 

437. L’opposition contiendra les moyens de l’opposant, et 
assignation dans le délai de la loi ; elle sera signifiée au do- 
micile élu. 

438 . L’opposition faite à l’instant de l’exécution, par décla- 
ration sur le procès-verbal de l’huissier , arrêtera l’exécution ; 
à la charge , par l’opposant , de la réitérer dans les trois jours, 
par exploit conteBant assignation ; passé lequel délai , elle 
sera censée nôii avenue. 

439. Les tribunaux de commerce pourront ordonner l’exe- 
cution provisoire de leurs jugements , nonobstant l’appel , et 
.sans caution , lorsqu’il y aura titre non attaqué , ou condaui- 
'Ealiotl précédente dont 11 n’y ama pa» d'appel : dans les autres 
cas, l’exécution provisoire n’aura lieu qu’à la cbai'ge de donner 
caution , ou de justifier de solvabilité suffisante. 

440 • La caution sera présentée par acte signifié au domicue 
de l’appelant , s’il demeure dans le lieu ou siégé le tribunal , 
sinon au domicile par lui élu en exécution de l’article 422? 
avec sommation à jour et heure fixes , de se présenter att 
greffe pour prendre communication, sans déplacement, des 
titres de la caution , s’il est ordonné qu’elle en fournira , et a 
l’audience , pour voir prononcer sur l’admission , en cas de 
contestation. 

44 1* Si l’appelant ne comparaît pas, ou ne conteste 
la caution, elle fera sa soumission au greffe; s’il conteste, ^ 
sera statué au jour indiqué par la sommation : dans tous 1 
cas ^ le jugement sera exécutoire nonobstant opposition ou 
appef 
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44^- Les tribuiiaux de commerce ne connaîtront point de 
j’exécutk)n de leurs jugements. 


> On a remarqué que 1 art. 41 5 veut que les demandes dc- 
^ vaut les tribunaux^ de commerce soient formées suivant les 
' formalités prescrites au titre des Ajournements ; il est donc 
, I essentiel de placer ici ce titre. 

i 5 g. En matière personnelle, le défendeur sera assigné de* 

1 vaut le tribunal de son domicile ; s il n’a pas de domicile , 
devant le tribunal de sa résidence ; 

S’il y a plusieurs défendeurs , devant le tribunal du domicile 
j de l’un deux , au choix du demandeur ; 

En matière réelle , devant le tribunal de la situation de 
Eobiet litigieux ; 

iii ^ ^ 
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En matière mixte , devant le juge de la situation, ou devant 
le juge do domicile du défendeur ; 

En matière de société , tant qn’elle existe , devant le juge 
du lieu où elle est établie ; 

Eu matière de succession, sur les demandes entre héri- 
tiers, jusqu’au partage inclusivement ; 2° sur les demandes qui 
seraient intentées par des créanciers du défunt avant le partage; 

3° sur les demandes relatives à l’exécution des dispositions 
à cause de mort, jusqu’au jugement définitif, devant le tri- 
bunal du lieu où la succession est ouverte ; 

En matière de faillite , devant le juge du domicile du failli; 

En matière de garantie , devant le juge où. la demande ori- 


• ginaire sera pendante ; 

Enfin , en cas* d’élection de domicile pour rexécutioii d’un 
acte, devant le tribunal du domicile élu, ou devant le trihuiiai 
du domicile réel du defendeur, conformément à Farticle iiî 
du Code Napoléon. (^) 


CODE NAPOLEOîî. 

(^) 102. Le domicile de tout Eraneais, quant à rexercice de 
ses droits civils , est au lieu où il a son principal étahiissement. 

110. Le lieu où la succession s’ouvrira, sera déterminé par 
le domicile. 

111. Lorsqu’un acte contiendra, de la part des parties ou 
de r une d’elles , élection de domicile pour rexécution de ce 
même acte dans un autre lieu que celui du domicile réel, les 


significations , demandes et poursuites relatives à cet acte , 
pourront être faites au domicile convenu « et devant le juge 

de ce domicile. 
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f)0. Les demandes formées pour frais par les officiers mini " 
éi'ieis , seront portées au tribunal où les frais ont été faits 


6i. L’exploit d’ajournement contiendra, la date des 




«mois et an, les nom, profession et domicile du demand^^j, ^ - 
la constitution de l’avoué qui occupera pour lui, et chezleq^J 
1 élection de domicile sera de droit, à moins d’une électio 


contraire par le meme exploit ; 

a'’ Les nom , demeure et immatricule de rituissier; lesuom 
et demeure du défendeur, et mention de la personne à laquelle 
copie de l’exploit sera laissée ; 

3 '’ L’objet de la demande, l’exposé sommaire des moyens* 

4'’ L’indication du tribunal qui* doit connaître de la de- 
mande, et du délai pour comparaître; le tout à peine Je 
nullité. 

ба. Dans le cas du transport d’un huissier, il ne lui sera 
payé pour tous frais de déplacement qu’une journée au plus. 

63 . Aucun exploit ne sera donné un jour de fête légale, 
si ce n’est en vertu de permission du président du tribun al. | 

64. En matière réelle ou mixte , les exploits énonceront la ^ 

îiatui^e de l’béritage , la commune et autant qu’il est possiblej 
la partie de la commune où il est situé , et deux an moins' 
des tenants et aboutissants; s’il s’agit d’un domaine, corps! 
de ferme ou métairie , il suffira d’en désigner le nom et lar 
situation : le tout à peine de nullité. j 

^ 5 . Il sera donné, avec l’exploit, copie du procès-verbalj 
de noîi-conciliatioîi , ou copie de la mention de non-com- 
poarution , à peine de nullité ; sera aussi donnée copie des 
pièces , ou de la partie des pièces sur lesquelles la demande 
est fondée : à défaut de ces copies, celles que le demandeur 
sera tenu de donner dans le cours de l’instance , n’entreront 
point en taxe. 

бб. L’huissier ne pourra instrumenter pour ses parents et 
alliés, et ceux de sa femme, en ligne directe à l’iiifim? 
pour ses parents et alliés collatéraux , jusqu’au degré de 
cousin issu de germain inclusivement ; le tout à peine de 
nullité. 

67. Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de 1 ori^ 
ginai et de la copie de l’exploit, le coût d’icelui , à peine de 
cinq francs d’amende, payables à l’instant de l’enregistreînent. 

68. Tous exploits seront faits à personne ou domitiile ; 
«nais si l’huissier ue trouve au domicile ni la partie, ui aucim 
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Je ses paients OU serviteurs, il remettra de suite la copie à 
ixn voisin, qui signera 1 original ; si ce voisin ne peut ou ne 
veut signer , Fluiissier remettra la copie au maire ou adjoint 
de la commune , lequel visera l’original sans frais. L’huissier 
fera mention du tout , tant sur l’original que sur la cooie. 

69. Seront assignés , 

I® L’État , lorsqu’il s’agit de domaines et droits domaniaux 
en la personne ou au domicile du préfet du département où 
siège le tribunal devant lequel doit être portée la demande 
en première instance ; 

2° Le trésor public , en la personne ou au bureau de l’agent ; 

3 ® Les admmistratioiis ou établissements publies , en leurs 
bureaux, dans le lieu ou réside le siège de l’administration ; dans 
les autres lieux , en la personne et au bureau de leur préposé ; 

4° L’Empereur , pour ses domaines , en la personne du 
procureur impérial de l’arrondissement. 

5 *^ Les communes , en la personne ou au domicile du maire, 
et à Paris en la personne ou au domicile du préfet : 

Dans les cas ci-dessus , l’original sera visé de celui à qui 
copie de l’exploit sera laissé ; en cas d’absence ou de refus , 
le visa sera donné , soit par le juge de paix , soit par le pro- 
cureur impérial près le tribunal de première instance, auquel^ 
en ce cas , la copie sera laissée ; 

6° Les sociétés de commerce , tant quelles existent , en leur 
maison sociale ; et , s’il n’y en a pas , en la personne ou au 
domicile de l’un des associés , 

7*^ Les unions et directions de créanciers , en la personne 


ou au domicile de l’im des syndics ou directeurs ; 

8"" Ceux qui n’oiit aucun dom icile comiu en France , au lieu 
de leur résidence actuelle : si le lieu n’est pas connu , l’exploit 
sera affiché à la principale porte de l’auditoire du tribunal où 
la demande est portée ; une seconde copie sera donnée au pro- 
cureur impérial , lequel visera l’original ; 

9^ Ceux qui habitent le territoire français hors du conti- 
nent , et ceux qui sont établis citez l’étranger, au domicile 
du procureur impérial près le tribunal où sera portée la de- 
mande , lequel visera l’orminal , et enverra la copie , pour les 
premiers, au ministre de la oiarme , et pour les seconds, a 


celui des relations extéîseores. 

70. Ce qui est prescrit par les deux articles précédent;^ . 
^era observé à peine de nullité. 
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du meme Code (i) , relatifs aux jugements pardéfau 
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7 I . Ss un exploit est déclaré nul par le fait de l’huissip il 
pourra etre condamné aux frais de l’exploit et de la proJî’ ' 1 
amiallce, sans préjudice des dommages et intérêts de la 
suivant les circonstances. ^ 

72. Le delai ordinaire des ajournements, pour ceux g • 
sont domiciliés en France, sera de huitaine. 

Dans les cas cjni requerront célérité , le président pourra 
par ordonnance rendue sur requête , permettre d’assiffuev î 
bref delai. • * ' 

73. Si celui qui est assigné demeure hors de la France cou- 
liiietitale , le délai sera , 

Pour ceux demeurant en Corse , dans l’il e d’Elhe o« ie 
Capraja, eu Angleterre et dans les états ümitroplies de k 
Traîice , de deux mois; 

2"^ Pour ceux demeurant dans les autres états de l’Europe, 
de quatre mois ; 

3 ^ Pour ceux demeurant hors d’Europe, en-deçà du Cap dej 
Eonue -Espérance , de six mois ; 

El pour ceux demeurant au-delà, d’un an. 

74. Lorsqu’une assignation à une partie domiciliée hors de 
la France sera donnée à sa personne en France, elle n’em-. 
portera que les délais ordinaires, sauf au tribunal à lespro-^ 
longer, s’il y a lieu. 

(i) i 56 . Tous jugements par défaut contre une partie qm 
îi’a pas constitué d’avoué seront signifiés par un huissier 
commis , soit par le tribunal , soit par le juge du domici e 
du défaillant , que le tribunal aura désigné : ils seront exé- 
cutés dans les six mois de leur obtention , sinon ils sero 

réputés non avenus. • ’ ns 

i 5 S. Si le jugement est rendu contre une partie qui ““P 
d’avoué, l’opposition sera recevable jusqu a 1 execution 
jugement. 

làq. Le jugement est réputé exécuté, lorsque les meu ^ 
saisis ont été vendus , ou que le condamné a été , 

ou recommandé , ou que la saisie d’un ou de plusieui’s 
ses immeubles lui a été notifiée , ou que les frais ont 
ou enfin , lorsqu’il y a quelque acte duquel il résulte 
sairemeut que l’exécution du jugement a été connue 
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rendus par Jes tribunaux inférieurs , seront applica- 
bles aux jugements par défaut rendus par les tribu- 
naux de commerce. 

(644) appels des jugements de tribunaux 

de commerce seront portés pardevant les cours dans 
le ressort desquelles ces tribunaux sont situés. 

TITRE IV. 


De la Forme de procéder des>ant les Cours 

d appel. 

(645) 3 i. Le délai pour interjeter appel des juge- 154 
jnents des tiâbunaux de commerce, sera de trois mois, 

à compter du jour de la signification du jugement, 
pour ceux qui auront été rendus contradictoirement, 
et du jour de l’expiration du délai de l’opposition , 
pour ceux qui auront été rendus par défaut : l’appel 
pourra être interjeté le jour même du jugement. 

(646) 3 a. L’appel ne sera pas reçu lorsque le prin- 
cipal n’excédera pas la somme ou la valeur de mille 
francs , encore que le jugement n’énonce pas qu’il est 
rendu en dernier ressort , et même quand il énonce- 
rait qu’il est rendu à la charge de l’appel. 

(647) 33 . Les cours d’appel ne pourront , en au- 16 i 
cun cas , à peine de nullité , et même des dommages 

et intérêts des parties , s’il y a lieu , aecorder des dé- 
fenses ni surseoir à l’exécution des jugements des tri- 
bunaux de commerce , quand même ils seraient atta- 
qués d’incompétence; mais elles pourront, suivant 
l exigence des cas , accorder la permission de citer 
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partie défaillante : l’opposition formée dans les délais ci-des- 
sus et dans les formes ci-après prescrites , suspend l’exécution , 
si elle ii’a pas été ordonnée iionobstant opposition. 

Code de Conis ^ 
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extraordinairement à jour et lieure fixes, pour ni.‘ 
<ler sur l’appel. ^ 

(d/id) i‘i- Les appels des jugements des tribunaux 
de commerce seront instruits et jugés dans les cours 
comme appels de jugements rendus en matière scia- 
is aire. La procédure, jusque et y compris l’arrêt dé- 
iiinlil', sera conforme à celle qui est prescrite, pour les 
causes d’appel en matière civile , au livre III de laF* 
partie du Code de Procédure civile (i). 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

(i) De VJppel^ et de V Instruction sur VAppeL 

443. Le délai pour interjeter appel sera de trois mois : il 
courra , pour les jugements contradictoires ^ du jour de la 
si^iiiiication à personne ou domicile ; 

Pour les jugements par défaut, du jour ou l’opposition ne 
sera plus recevable. 

Liiuimé pourra néanmoins interjeter incidemment appel 
en tout état de cause, quand meme il aurait signilié le ju- 
gement sans protestation. 

Ces delais ecroorteroiit décliéance : ils courront contre 
toutes parties , sauf le recours contre qui de droit ; mais ils 
ne courront conlre le mineur non émancipé, que du jour où 
le iiioement aiira été sigmiié tant au tuteur qu au subroge 
tuteur , encore que ce dernier naît pas ete en cause. 

445. Ceux qui demeurent hors de la France contmentale, 
anroiit , pour interjeter appel , outre le délai de trois mois, 
depuis la signification du jugement, le délai des ajournements 

réglé par l’article 78 du présent Code. 

446. Ceux qui sont absents du territoire européen de 

1 Fmpire pour service de terre ou de mer , ou emploies d^ 
les négociations extérieures pour le service de l’Etat , auronC 
pour iiiterjeler appel, outre le délai de trois mois depms 
signification du jugement , le délai d'une année. 

447. Les delais de l’appel seront suspendus par la mort 

ia partie condamnée. . 

ils ne reprendront leur cours qu’aprés la signification ^ 

jngenieïit faite au domicile du défont , avec les 
prescrites en l’art. 61 , et à compter de rexpiration des 


MOT» 


TÏT. IV. PPiOCED. DEV. EES COURS D APPEL. 17! 

code de procédure civile. 

pour faire mventaire et délibérer , si le jugement a été signifié 
avant que ces derniers délais fussent expirés. 

Cette signification pourra être faite aux liéri tiers collecti- 
vement, et sans désignation des noms et qualités. 

448. Dans le cas ou le j ugement aurait été rendu sur une 
pièce fausse , ou si la partie avait été condamnée faute de 
représenter une piece décisive qui était retenue par sou 
adversaire, les délais de l’appel ne courront que du jour où 
le faux aura été reconnu ou juridiquement constaté ; ou que 
la piece aura été recouvrée , pourvu que , dans ce dernier cas , 
il y ait preuve par écrit du jour où la piece a été recouvrée, 
et non autrement. 

449. Aucun appel d’un jiigenient non exécutoire par pio 
vision ne pourra être interjeté dans la biiitaine , à dater du 
jour du jugement; les appels interjetés dans ce délai seront 
déclarés non recevables , sauf à rappelant à les réitérer , s’il 
est encore dans le délai. 

45 0. L’exécution des jugements non exécutoires par pro-- 
vision sera suspendue pendant ladite Imita lue. 

401. L’appe] d’un jugement préparatoire ne pourra être 
interjeté qn’après le jugement définitif, et conjointement avec 
l’appel de ce jugement ; et le délai de l’appel ne courra que du 
jour de la signification du jugement délinitif; cet appel sera 
recevable , encore que le jugement préparatoire ait été exé 
cuté sans réserves. 

L’appel d’un jugement interlocutoire pourra être iiiterjete 
avant le jugement définitif: il en sera de même des j«ige 
meiits qui auraient accordé une provision. 

45^2. Sont réputés préparatoires les jugements reircios pom 
rinstmetion de la cause , et qui tendent à mettre le procès 
en état de recevoir jugement définitif. 

vSoîit réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque 
le tribunal ordonne , avant dire droit , une preuve , une vé" 
riiication , ou ujie instruction qui préjuge le fond. 

453. Seront sujets à l’appel , les jugements qualifiés en dei* ' 
mer ressort , lorsqu’ils amont été remlus par des juges qui 
De pouvaient prononcer qu’en preiniere iastaiice. 

Ne seront recevables les appels des jugements rendus sur 
des matières dont la connaissance en dernîer ressort appar- 
tient aux premiers juges, mais qu’ils auraient omis oc quali- 
fier, ou qu’ils auraient quaiiliés en premier ressort. 

c 


SlOT. 


telV. IV. DE LA JURimCT. 


COMifïERC. 


iiOT)E DK PROCEDURE CIVIUE 

404. Lorsqu’il s'agira d’incompétence, l’appel sera recev. 
l.îc ,^en«)re que le jugement ait été qualifié en dernier ressort 

4 J J. Les appels des jugements susceptibles d’opposition 

ne seront point recevables pendant la durée du delai po„K 
I opposition. ^ 

4^6. Lacté d appel contiendra assignation dans les délais 
de la loi 5 et sera signifié a personne ou domicile , à peine de 
nullité. 

457. L appel des jugements definitifs ou interlocutoires^ 
sera suspensif , si le jugement ne prononce pas lexécutioii 
provisoire dans les cas oii elle est autorisée. 

L’exécution des jugements mal à propos qualifiés en der- 
nier ressort ne pourra être suspendue qu’en vertu de défenses 
obtenues par l’appelant , a l’audience du tribunal d’appel, sur 
assignation a bref délai. 

A l’égard des jugements non qualifiés , ou qualifiés en pre- 
mier ressort , et dans lesquels les juges étaient autorisés à 
prononcer en dernier ressort , l’exécution provisoire pourra eu 
être ordonnée par le tribunal d’appel , à l’audience et sur ou 
simple acte. 

458 . Si l’exécution provisoire n’a pas été prononcée daus 
les cas où elle est autorisée , l’intimé pourra , sur un simple 
acte , la faire ordonner à l’audience , avant le jugement de 
l’appel. 

459. Si l’exécution provisoire a été ordonnée hors des cas 
prévus par la loi , l’appelant pourra obtenir des défenses à 
Faudience , sur assignation à bref délai , sans qu’il puisse en 

être accordé sur requête non communiquée. 

460. En aucun antre cas , il ne pourra etre accordé es 
défenses , ni être rendu aucun jugement tendant a arretei i 
rectement ou indirectement 1 exécution du jugement , à peiue 
de nullité. 

461. Tout appel , même de jugement rendu sur instructio 
par écrit , sera porté à l’audience , sauf au tribunal à ordou 
lier l’instriiction par écrit, s’il y a lieu. 


462. Dans la huitaine de la constitution d’avoué , p‘'if 


l’im 


limé 5 l’appelant signifiera ses griefs contre le jugement. 
limé répondra dans la huitaine suivante. L’audience 
poursuivie sans autre procédure. . 

463 . Les appels de jugements rendus en matière somm ^ 
seront portés à l’audience , sur simple acte ^ et sans P 
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cédure. Il en sera de même de l’appel des autres jugements , 
lorsque lintimé n’aura pas comparu. 

464* Il sera formé , en cause d’appel , aucune noiiYeile 
demande , a moins qu il ne s agisse de compensaitioii , ou que 
la demande nouvelle ne soit la defense a 1 action principale. 

Pourront aussi les parties demander les intérêts , arrérages , 
loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de pre- 
mière instance , et les dommages et intérêts pour le préjudice 
souffert depuis ledit jugement. 

46a. Dans les cas prévus par l’arücle précédent , les nou- 
velles demandes et les exceptions du défendeur ne pourront 
être formées que par de simples actes de conclusions motivées. 

Il Cil sera de même dans les cas ou les parties voudraient 
changer ou modiller leurs conclusions. 

Toute piece d’écriture qui ne sera que la répétition des 
moyens ou exceptions déjà employés par écrit , soit en pre- 
mière instance , soit sur l’appel , ne passera point en taxe. 

Si la même piece contient à-Ia-fois et de nouveaux moyens 
ou exceptions , et la répétition des anciens , on n’ailouera en 
taxe que la partie relative aux nouveaux moyens ou exceptions , 

466. Aucune intervention ne sera reçue , si ce n’est de lu 
part de ceux qui auraient droit de former tierce-opposilioin 

467. S’il se forme plus de deux opinions , les juges pins 
faibles en nombre seront tenus de se réunir à rime des deux 
opiniolis qui auront été émises par le plus grand nombre, 

468i En cas de partage, dans une cour d’appel, on appel- 
lera , pour le vider , un , an moins , ou plusieurs des juges 
qui n’auront pas counu de l’affaire , et toujours en nombre 
impair ,’en suivant l’ordre du tablcaYi : l’affaire sera de nou- 
veau plaidée , ou de nouveau rapportée, s’il s’agit d’une ins* 
truction par écrit. 

Dans les cas où tous les juges auraient connu de l’affaire , 
il sera appelé, pour le jugement, trois anciens jurisconsulte. s. 

4^9. La péremption en cause d’appel aura l’effet de donner 
au jugement dont est appel la force de cliose jugée. 

470. Les autres régies ctabbes pour les tribunaux iiilériems 
seront observées dans les tribunaux d’appel. 

471. L’appelant qui siieco misera , sera cou dam ne a une 
amende de cinq francs , s’H s’agit du jugement iVun j*'ge de 
paix, et de dix francs sur l’appel d’un jiTgemeiJt de tribunal 
de première instance ou de commerce. 
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Qui fixe l’époque à laquelle le Code <?<. 
Commerce sera exécutoire. 


Du i 5 Septembre 1807. 

Napoléon , par la grac6 de I)ieu et les constitu- 
tions , Empereur des Français , Roi dItalie , et Prck 

TECTEUR DE LA CONFEDERATION DU RkiN , à tOUS pré- 
sents et à venir, salut. 

Le Corps Législatif a rendu, le i 5 septembre 1807, 
le décret suivant , conformément à la proposition faite 
au nom de rEmpereiir, et après avoir entendu les 
orateurs du Conseil d’Etat et des sections du Tribu- 
nat 5 le même jour : 
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4701. Si le jiL^eraent est confirmé, l’exécution appartiendra 
au tribunal dont est appel ; si le jugement est infirmé, l’exé- 
eution , entre les mêmes parties , appartiendra à la cour d’appel 
qui aura prononcé , ou à un autre tribunal qu’elle aura indi- 
qué par le même arrêt, sauf les cas de la demande en nullité 
d’emprisonnement , en expropriation forcée , et autres dans 
lesquels la loi attribue juridiction. 

473. Lorsqu’il y aura appel d’un jugement interlocutoire , 
si le jugement est infirmé , et que la matière soit disposée a 
recevoir une décision définitive , les cours et antres tribunaux 
d’appel pourront statuer en même temps sur le fond défim' 
tivement , par un seul et même jugement. 

Il en sera de même dans les cas ou les cours ou autres tm 
banaux d’appel infirmeraient , soit pour vices de forme , soit 
pour toute autre cause , des jugements définitifs. 

(î) Voir l’Exposé des motifs par le conseiller d’état Coi- 
vetto , n*^ 18. — Et le Rapport fait au Corps législatif 
tribun Jubé, n° 19. 


* 


DÉCRET. 

Art. Les dispositions du Code de Commerce 
ne seront exécutées qu’à compter du i®*" janvier 1808. 

2. A dater dudit jour i®*’ janvier 1808, toutes les 
anciennes lois touchant les matières commerciales sur 
lesquelles il est statué par ledit Code, sont abrogées. 

Collationné à l’original , par nous président et secrétaires du 
Corps législatif. Paris, le i 5 Septembre 1807. Signé Foit- 
TANEs , président ; J. V. Dcmolard, Micheleï-Rochemoiît, 
Chappuis , M11.SCENT , secrétaires. 

Bîandons et ordonnons qite les présentes , revêtues 
des sceaux de l’Etat , insérées au Bulletin des lois , 
soient adressées aux cours , aux tribunaux et aux 
autorités administratives , pour qu’ils les inscrivent 
dans leurs registres , les observent et les fassent ob- 
server; et notre Grand-Juge Ministre de la justice est 
chargé d’en surveiller la publication. 

Donné en notre palais imjîérial de Fontainebleau, 
le 25 septembre 1807. 

..y 

Signé NAPOLÉON. 

Vu par nous Archi- Chancelier de V Empire , 

Signé CAMBACÉRÈS. 

Le Grand-Juge Ministre '■ Par l’Empereur : 
de la Justice, Le Minist. Secret, d'état , 

Signé Regnier. Signé Hugues B. Bîaret. 

Certifié conforme : 

Le Grand-Juge Ministre de la Justice ^ 

Regwier, 
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Loi sur la fixation du taux de V intérêt 


de r argent. 


Du 3 septembre 1807. 


etm n i 58 . 
ARTICLE PREMIER. 


Lïntéret coiiveiîliorme] ne pourra excéder , en 


matière civile , cinq pour cent , ni^ en matière <3e[ 
commerce , six pour cent ; le tout sans retenue. 


2. L’intérét légal sera , en matière civile, de cinq 
pour cent , et , en matière de commerce, de six pour 
cent , aussi sans retenue. 

3 . Lorsqu’il sera prouvé que le prêt conventionnel 
a été fait à un taux excédant celui qui est fixé par 
Fartide premier , le préteur sera condamné par le 
tribunal saisi de la contestation , à restituer cet excé- 
dent , s’il Fa reçu, ou à souffrir la réduction sur le 
principal de la créance, et pourra meme être ren- 
voyé, s’il y a lieu, devant le tribunal correctionnel 
pour y être jugé conformément à l’article suivant. 

4. Tout individu qui sera prévenu de se livrer ^ 

bitudlement à Fusure , sera traduit devant le tribiiP^^ | 

’ J ' à i 

correctionnel , et , en cas de conviction , condaiiut^ < 

une amende qui ne pourra excéder la moitié des ca 

pitaux qu’il aura prêtés à usure. 

S’il résulte de la procédure qu’il ÿ a eu escroqi^^ 
rie de la part du prêteur , il sera condamné , 
Famende ci-dessus , à un emprisonnement qtu 
pourra excéder deux ans. 
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SUPPLÉMENT AU CODE DE COMMERCE. 1^ 7 

é J 

5 . Il n est rien innové aux slipùlations d’intérêts 
par contrats ou autres actes faits jusqu’au jour de 
la publication de la présente loi. 

I 
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JjOi relative aux droits du trésor publie 
sur lès biens des comptables . 

Du 5 septembre 1S07. — Bulletin n° iSg. i 

\ 

ARTICLE PREMIER. 


Le privilège et l’iiypotlieque , maintenus par les ar- 
ticles A098 et aiai du Code Napoléon, au profit du 
trésor public , sur les biens meubles et immeubles de 
tous les comptables chargés de la recette ou du paie- 
ment de ses deniers , sont réglés ainsi cj[u’il suit : 

2. Le privilège du trésor publie a lieu sur tous les 
biens meubles des comptables , même à l’égard des 
femmes séparées de biens , pour les meubles trouvés 
dans les maisons d’habitation du mari, à moins qu’elles 
ne justifient légalement que iesdils meubles leur sont 
échus de leur chef, ou que les deniers employés à 
l’acquisition leur appartenaient. 

Ce priYÜége ne s’exerce néanmoins qu’après les 
privilèges généraux et particuliers énoncés aux arti- 
cles 2101 et 2102 du Code Napoléon. 

2. Le privilège du tiésor public sur les fonds de 
cautionnement des comptables , continuera d’ètre régi 
par les lois existantes. 

4. Le privilège du trésor public a lieu, 1° sur les 
immeubles acquis à titre onéreux par les comptables 
postérieurement à leur nomination; 2° sur ceux acquis 
au même titre et depuis cette nomination , par leurs 


femmes même séparées de biens. 

Sont exceptées néanmoins les acquisitions à titre 
Onéreux faites par les femmes 3 lorsqu il sera légaie- 
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incnl jasli(io que les deniers employés à racauisui 

kni' a j)pcU'lonal(Mit. 

5 . J e privilège du trésor public, mentionné en 
t atiule 4 ci-dessus, a lieu, conformément aux arti- 
eks '>,106 et 21 13 du Code Napoléon, à la cliarge 
d une inscription , qui doit être faite dans les deux 
mois de l’enregistrement de l’acte translatif de pro- 
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En aucun cas , il ne peut préjudicier, 1° aux créan- 
ciers privilégiés désignés dans l’article aio3 du Code 
Napoléon, lorsqu’ils ont rempli les conditions pres- 
crites pour obtenir privilège; 2° aux créanciers dé-' 
signés aux articles 2101 , 2104 et 2 io 5 du Code Na- 
poléon , dans le cas prévu jiar le dernier de ces arti- 
cles ; 3 ® aux créanciers du précédent propriétaire, 
qui auraient sur le bien acquis des liy])otheques légales 
existantes indépendamment de l’inscription, ou toute 
autre hypotbeque valablement inscrite. 

6 . A l’égard des immeubles des comptables, qui 
leur aj)])artenaient avant leur nomination, le trésor 
public a une hyj)otheque légale, à la charge de l’ins- 
cription , conformément aux articles 2121 et 2 x 34 du 
Code Napoléon. 

Le trésor public a une hypotheque semblable , et a 
la même charge, sur les biens acquis par le compta- 
ble , autrement qu’à litre onéreux , postérieurement 
à sa nomination. 

. 7. A compter de la publication de la présente loi, 
tous receveurs généraux de département, tous rece- 
veurs particuliers d’arrondissement , tous payeurs gé- 
néraux et divisionnaires , ainsi que les payeurs de dé- 
partement, des ports, et des armées, seront tenus 
d énoncer leurs titres et qualités dans les actes de 
vente , d'acquisition, de partage , d'échange et au- 
près translatifs de propriété qu'ils passeront -, et ce-, 
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àjpeine de destitution; et, en cas d’insolvabilité en- 
^i*s le trésor public; d’étre poursuivis comme ban-“ 

^ ^eroutiers frauduleux. 

Les receveurs de renregistrement et les conserva:^ 
leurs des hypotheques seront tenus, aussi à peine de 
destitution, et en outre de tous dommages et intérêts, 
de requérir ou de faire , au vu desdits actes , Tins- 
eription au nom du trésor public, pour la conserva- 
tion de ses droits, et d’envoyer, tant au procureur 
impérial de première instance de l’arrondissement des 
biens qu’à l’agent du trésor public à Paris , le borde- 
reau prescrit par les articles 2148 et suivants du Code 
\ ' 

ISapoIéon. 

Demeurent néanmoins exceptés les cas où , lorsqu’il 
s’agira d’une aliénation à faire , le comptable aura ob- 
tenu un cerdlicat du ti’ésor public portant que cette 
aliénation n’est pas sujette à l’inscription de la part 
du trésor : ce certificat sera énoncé et daté dans l’acte 


d’aliénation. 

8. En cas d’aliénation par tout comptable, de l)iens 
affectés aux droits du trésor public par privilège ou 
par liypothef|ue , les agents du Gouvernement pour- 
suivront , par la voie de droit , le recouvrement des 
sommes dont le comptable aura été constitué rede- 
vable. 

g. Dans le cas où le comptable ne serait pas actuel» 
lement constitué redevable, le trésor public sera tenu, 
dans trois mois , à compter de la notification qui lui 
sera faite aux termes de l’article 2188 du Code Na- 


poléon , de fournir et de déposer au greffe du tribu- 
nal de l’arrondissement des biens vendus , un certifi- 
cat constatant la situation du comptable; à défaut de 
quoi, ledit délai expiré, la main-levée de l’inserip- 

tion aura lieu de droit, et sans qu'il soit besoin 

% 

Jugement. 
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La main levée aura également lieu de droit, I 
le cas où le certificat constatera que le comptable nest 
pas débiteur envers le trésor public. 

îo. La prescription des droits du trésor public 

établie par l’article 2227 du Code Napoléon , couct 

au profit des comptables , du jour où leur gestion a 

cessé. 

II. Toutes dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées. 


Loi relative à la Contrainte par coj'psppur 
des dettes contractées par des étrangers. 

Du 10 septembre 1807. — Bulletin u“ 
ARTICLE PREMIER. 

Tout jugement de condamnation qui interviendra au 
profit d’un Français contre un étranger non domici- 
lié en France , emportera contrainte par corps. 

2. Avant le jugement de condamnation, et après 
l’éciiéance ou l’exigibilité de la dette, le président du 
tribunal de première instance , dans l’arrondissement 
duquel se trouvera l’étx'anger non domicilié , pourra , 
s’il y a de suffisants motifs , ordonner son arrestation 
provisoire sur la requête du créancier français. 

3 . L’arrestation provisoii’e n’aura pas lieu , ou ces- 
sera, si l’étranger justifie qu’il possédé sur le tern- 
toire français un établissement de commerce ou des 
immeubles , le tout d’une valeur suffisante pour as- 
surer le paiement de la dette, ou s’il fournit pour 
caution une personne domiciliée en France et l’ccon- 
nue solvable. 


FIN nu SUPPLÉMENT. 


